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Original  eopiaa  in  printad  papar  eovars  ara  fNmad 
baginning  with  tha  front  eovar  and  anding  on 
tha  last  paga  wHh  a  printad  or  iHuatratad  impraa- 
alon.  or  tha  iMck  eovar  «vhan  ^iprepriata.  AH 
othar  original  eopiaa  ar«  fHmad  bai^nning  on  tha 
firat  paga  with  a  printad  or  Nluatratad  impraa- 
aion,  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  Nluatratad  impraasion. 


Tha  laat  raeordad  frama  on  aaoh  mterofielia 
ahali  eontain  tha  symbol  -«•  (maaning  "CON- 
TINUED").  or  tha  symbol  ▼  (maaning  "END"), 
wMehavar  appHaa. 

Maps.  plataa,  charts,  ate.,  may  ba  fHmad  at 
différant  réduction  ratioa.  Thoee  too  large  to  ba 
antirely  ineluded  in  one  axposure  ara  fHmad 
baginiring  in  the  upper  ieft  hand  corner,  ieft  to 
rfght  and  top  to  bottom.  as  many  framee  as 
raquired.  The  foliowing  «Nagrams  Uiustrata  the 
method; 


L'exemplaire  film4  fut  reproduit  grtee  à  la 
générœiti  de: 


UniVWBRf  vonsHM 

Lee  imeges  sulventes  ont  «té  reproduitee  avec  la 
plus  grand  soin,  compta  tenu  de  le  condition  et 
de  le  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  evee  iee  conditions  du  contrat  de 
filmege. 

Lee  exempleires  originsux  dont  le  couverture  en 
pépier  est  imprimée  sont  fHmés  sn  commencent 
par  la  premier  plat  et  en  terminent  soit  por  le 
«Ifniére  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impreesion  ou  d'Wustrstion,  soit  per  le  second 
piet,  selon  le  ces.  Tous  Iee  eutree  exemplairee 
or^ineux  sont  filmée  en  commencent  per  le 
première  pege  qui  comporte  une  empreinte 
dimpreesion  ou  d'ilhistration  et  en  terminent  per 
le  dernière  pege  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  dee  symboles  suhrants  epperaltra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microficlie,  selon  le 
cas:  la  symbole  -^>  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  ▼  signifie  "HN". 

Les  cartes,  planches,  taMeeux.  etc.,  peuvent  être 
fUmée  é  dee  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  eet  trop  grand  pour  être 
reproduh  en  un  seul  cHché,  il  eet  fNmé  è  partir 
de  i'angis  supérieur  gauche,  de  geuche  è  droite, 
et  de  heut  en  bee,  en  prenent  le  nombre 
d'images  néoeessire.  Les  disgremmes  suivsnte 
illustrent  le  méthode. 
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l-^con.  du  iwMé.  -  PcnpMtlTt  d'aTtair. 


EDiJïir  «nTi,"*  f^"'  ''^  ^^P"  ^'  '"^  internationale,  pour  vous 

^.ÏÏ.  ^  "»*^««*"«»  -'allie  à  la  profe«on  de  la  foi  cathoUque 

;^Îi?^'""'  ^.  \'^*^^"«  ^"  Nord  du  patrimoine  S 
«bte  de  1  ancienne  .  ;  de  la  NouveUe-Prance:  la  langue,  l'hirtoire,  te. 
croyance,  communes,  votre  Univerrité  a  vouhTen  cmT^^ 
^  reher  encore  plu.  étroitement  sa  vie  prop..  .ZZ^Z 

S!;  «^J!"*  J^"^*°*'  ^"*"^  ^''Pï»'  ^J*»  "»«•  «mut,  jus- 
que» extrémités  du  monde,  non  seulement  le.  âmes  fran^ 

uL»  Sr^T  ^'.^^P'*»^  ^'"^'  où  la  science  de  vos  maîtres  et  de 
te««  A«»iple.  fait  merveiUe.  non  moin,  que  leur  charité  compa! 

la  tI^S^^  T  "^.^"^^  d'officier  ^  Pennet  d'exprimer 
««Jrr^r/'T!^'  ^^  ^°"**^'  Me«eur..  vou.   dire 

C  llSrt'"  '"^  '^•""  "^  '^^  ^*P"^  quarant^eux  mo^ 
vou.  expnme  à  son  tour  sa  gratitude  émue. 

Voici  en  effet  quarante^eux  mois,  et  quel.  moi.  I  que  ie  auit- 

^  ma  mère  inteUectuelle,  l'Univenrité  caLuque  5e  S/    Cat 

tr^  là-ba.,  avec  ws  chef.,  ou  bien,  militante,  sur  le  front  de^ 

^1^.  ^'  ^^\«^^'  e*»  dépit  de.  di.perMon.,  wn  unité 
fon^  et  «  volonté  de  vivre.  A  Lille,  où  eUe  po'  r.uit  «,n 
^  «^encieux  l'oppression  d'un  pouvoir  qui  «irveiSe  tous  Z 
J«rtes,  na  pu  étouffer  la  voix  de  son  Êvéque  qui,  à  la,  fa^ 
de  1  ennemi,  a  su  affinrsr  le.  impi«criptlbirdrdts  d'unT  j^ 
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eMiM,  et,  |Mr  delà  1a  munille  de  fer,  trouver  <ebo  dM»  la  ooneeieiiM 
uniTendle. 

Xî'TÎÏ?*****"  "*•  ^•™^  d'«i»der  en  quelque  aorte  nos 
deux  Univwritëi.  Que  de  cette  rencontre,  en  une  heure  tragique, 
puiiie  nattre  la  Tobnté  de  ooUaborationa  plue  durablee  et  féoondee, 
n  eet*oe-pae,  Meeneure,  notre  commune  eapéranœ? 

•  •• 

Pfcrmi  lee  minci  que  la  guerre  actuelle  a  aceumulëea  faut-fl 
ranfer  crile  du  Droit  International? 

Dee  nèclee  d'elTorta  coûtante  avaient  fait  accepter  par  la 
conedenco  humaine  une  certaine  modération  dana  la  conduite  de 
la  guerre. 

La  distinction  cMentielle,  d'une  part,  entre  États  belligérante 
et  Etats  neutres,  d'autre  part,  entre  combattants  et  non-combat- 
tants, était  devenue  l'ua  de  ces  axiMnes  fondamentaux  que  nul 
n'aurait  oaé  contredire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  attenUts  sans  nombre 
qm,  depuis  bientôt  quatre  années,  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les 
airs  ont  été  commis  contre  lee  neutres,  contre  les  non-combattants, 
et  ont  rendu  pratiqueoaent  vaine  l'inomunité  traditionnelle  oui  les 
couvrait. 

Ces  attentats  sont  dans  toutes  les  ménuâres. 

Tant  de  crimes  ont-ils  consonuné  la  ruine  du  Droit  Intei^ 
national?  Dans  ses  curieuses  révélations  pu  "Daily  Tekgraph", 
M.  Gérard,  anden  ambassadeur  des  Êtets-Ums  à  Berlin  rapporte 
que,  lors  d'une  entrevue  avec  le  Kaiser,  celui-ci  lui  aurait  dit  :  "Lea 
««•■marins  sont  maintenant  un  facteur  décisif;  quant  au  Droit 
International,  U  n'existe  plus  "  EM-ee  un  aveu? 
^Mais  si  la  barbarie  des  hommes  peut  essayer  de  mettre  en 
pièces  la  règle  de  vie  qui,  jusque  là,  gouvernait  les  nations,  on  peut 
dire  d'elle  ce  que  le  poète  a  dit  de  la  vérité: 

"Et  pourtarU  elle  ett  étemelle! 
"Et  ceux  qui  se  sont  passés  d'elle, 
"Id-has  ont  tout  ignoré." 

Sm:  le  Droit  on  peut  répéter  ce  que  l'héitrfque  Garcia  Moreno 
disait  de  Dieu:    "Dios  non  more;"  Dieu  ne  meurt  pas.   Le  Droit 


W.  CW  d.  Lui  q«a  procède  Cet  à  .e.  exitenoTquî 
«Me  !•■  mUtioM  humiùnee.    Notre  rdeon  limitée  md.  ,»<& 

dll^^îLÎ;.!^'  ^?^'  ^  "*'*^**  d'ordonner  e«i  relation.; 
•«•en  formule  le.  règle,  et  enmUte,  par  Foisane  de.  puiMânce. 
établie,  pour  commander,  le.  édicté  pour  le  bien  commuT^ 

fn..  J?***  ''**^  "*"•'  **<«■*«'»•  en  appwence  pour  le  Droit, 
fournit  une  preuve  expérimentée  de  m  pérennité. 

ÏÏ^JTJî.S^*'''""'"'^*'"^^^    On  ne  meurt  que  pour 
Et  voici  un  wcond  témoignage  lié  au  pramier. 

EII-  ilTÏ°"  n'admet  pa.  que  le  «crifice  de.  mort,  wit  .térile. 
Hte  veut  dan.  un  monde  la.  de  U  guerre,  non  une  paix  livrée  auy 
eapnce.  de  la  force,  mai.  un  état  «U  éroU. 

Retenon,  cette  aepiration.    Chrétien.,  membre,  de  l'humanité. 
!!tteîti^     ""*  ^^'  *^  **■  *'*"*  "°"  «»"»n»«'<ï«°t  d'y  prêter 

♦...ii^'*®'  Ï.Û  ****  **"  ****  **  '*'•■'  P"  prodamer  une  paix  perpé- 
tudle,  car  1  homme  rertera  toujour.  homme,  mai.  vouloir  que  U 

ÎTS^TÎ^"***  manifertation  extérieure  de  l'activité  humai- 
d^  ^  ï|£^n  .u^"*"  P-  U  paix  au  de«u.  de  tout.  Il  y  a 
de.  ca.  -  et  le.  AUié.  en  nvent  quelque  choM  -  où  la  guerre  et 

Créer  un  état  de  droit  ce  n'eet  pa.  non  plu.  nipprimer  k. 

^;^^."?î**^'"'  '^'"*^»"  «*»«^'  ««vent  moîSSntï 
pour  le.  mdividu.  et  le.  peuple.,  grâce  auxquelle.  le  Droit  et  armé. 

Ce.  contrainte,  matérielle,  a  faut  tout  au  contraire  le.  on», 
niw,  NU»  le.  exagérer. 

Cet  ce  que  proclament  le.  voix  les  plu.  autori.éeB. 

"La  tâche  ewentieUe  de  ceux  qui  feront  le  Droit  international 
de  demam.  écrit  M.  André  Wei«,  «ra  de  le  munir  de  «uiction. 
î^pi^?^"**  ^^  décourager  ceux  qui  «raient  tenté,  de  renier 

"Le.  intention,  ne  «iffiwnt  pa.,  écnt  de  wn  cdté  M.  Gabriel 
Hanotaux,  d  faut  de.  intitution.. 

"L'heure  et  Tœue  de  créer  une  avtmté  mprime  ayant  qualité 
pour  a«urer  b  paix...     L'hitoire  européenne  et.  dep,!  de. 
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siècles  en  marche  vers  cet  idéal.    L'hetire  est  venue,  qu'on  la 


"La  guerre  actuelle  découvrirait  ainsi  son  sens  profond  et 
réaUserait  son  objet  providentiel.  L'homme  s'agitait,  Dwu  le 
menait" 

Le  président  Wilson  n'est  pas  d'un  autre  avis.  "Je  coomdèn, 
dit-il,  que  de  simples  accords  de  paix  entre  les  belligérants  ne  satis- 
feront pas  les  belligérants  eux-mêmes.  Des  conventions  opérant 
seules  ne  peuvent  pas  rendre  la  paix  sûre.  Il  sera  probaUement 
nécessiûre  que  soit  créée  une  force  destinée  à  garantir  la  permanence 
du  règlement." 

Tout  cela  est  l'évidence. 

Ce  n'est  pas  toutefois  sur  ces  contraintes  matérielles,  si  néces- 
saires qu'elles  soient,  que  je  me  propose  d'appeler  ce  soirvotoe 
attention.  Je  me  bornerai  à  proclamer  leur  nécessité.  Ce  que  je 
voudrais  vous  montrer  c'est  que  ce  Ê^it  de  l'avenir,  s'il  lui  faut 
des  sanr-tions  matérielles,  aura  en<K>re  plus  besoin,  pour  ne  pas 
faire  faillite,  d'attaches  spirituelles. 

Le  Droit  Int<$mational  aura  un  fondement  moral,  ou  il  ne  sera 
pas;  il  découlera  d'uiiv  notion  précise  de  l'être  humain,  des  rapports 
de  celui-ci  avec  ses  semblables,  ou  il  fen  faillite. 

Pourquoi  en  effet  les  individus  et  les  sociétés  humaines  sentent- 
ils  qu'à  la  cause  du  Droit  tl/au<  qu'ils  sacrifient  tout,  jusqu'à  leur 
propre  existence?  Qui  l'impose  et  pourquoi  s'impose-t41  avec 
tant  d'inflexible  rigueur?  Son  titre  au  gouvernement  du  mcmde 
serait-ce  le  besoin  ou  l'avide  désir  de  la  paix,  que  tant  de  guerres 
et  surtout  celle-ci  ont  comme  eaampéré  ?  Non,  assurément,  car 
ce  besoin  ou  ce  désir  est  lui-même  soiunis  à  une  loi  supérieure,  et 
dans  certains  cas  il  doit  céder  et  s'immoler  lui-même,  sous  peine 
d'être  réprouvé  par  la  conscience  universelle,  qui  nomme  lâcheté, 
trahison,  déshonneur  la  paix  à  tout  prix.  Fruit  désirable  du  Droit, 
le  bien-être  procuré  par  la  paix  n'en  est  pas  le  fondement. 

Pour  trouver  l'attache  spirituelle,  qui  donne  au  Droit,  par 
suite  à  la  paix  elle-même,  force  et  stabilité,  il  faut  se  mettre  à  Véocie 
des  vieux  maîtres  qui  ont  façonné  notre  civilisation,  et  retrouver 
cette  "longue  tradition"  où  se  manifeste,  non  sans  éclat,  le  Droit 
international  qu'il  s'sgit  de  restaurer  aujourd'hui. 

Voulez-vous  entendre  quelques  échos  de  cette  tradition? 
Ce  seront  les  leçons  du  passé,  précieuses  à  qui  veut  teg^atàer  les 
perspeet'ves  d'avenir. 


—  7  — 


Lft  réalité  obesrvable  nous  fournit  unr  ««onnée  certaine,  cdie 
de  la  aoUdarité,  ou,  comme  on  dit  encore,  en.  i  interdépenaance  dee 
boœmes.    Chaque  jour  nous  voyons  l'activité  de  l'homme  modi- 
fier le  miheu  dans  lequel  ont  à  agir,  en  même  temps  que  lui,  ses 
proches.    Depuis  le  geste  du  semeur  jusqu'à  l'acte  du  chef  d'État 
qui  promulgue  une  loi,  il  n'est,  a-t-on  dit,  dans  l'enchaînement 
unmense  et  comptexe  des  opéi-ations,  apparemment  si  disparates, 
de  la  vie  sociale,  aucun  acte  auquel  la  culture  du  blé  ne  soit  pas 
mtérMsée.    Voilà  le  fait  universel  de  l'interdépendance  humaine. 
De  ce  que  l'homme  est  incapable  de^urvoir  par  lui  seul 
et  mtoie  avec  l'aide  de  sa  parenté  proche,  aux  besoins  multiples  qui 
le  soniatent,  il  r^ulte  que  l'activité  des  individus  et  des  familles 
se  trouve  englobée  dans  une  société  territoriale,  qu'on  appeOe  aussi 
temporale,  parce  qu'eUe  procure  les  biens  temporels  de  ce  monde, 
jBtmguée  des  biens  de  l'au-delà;  et  encore  dvUe  ou  politique. 
]^  suite  de  faits  historiques,  la  société  politique,  qui  pourrait  se 
réduire  à  une  dU,  correspond  le  plus  souvent  à  une  naHon,  autre- 
ment dit  à  des  membres  répartis  sur  un  territoire  étendu,  qui  ont 
entre  eux  de  nombreux  traits  communs,  et,  par  suite  d'une  tradition 
plus  ou  moins  longue,  la  volonté  de  constituer  une  même  commu- 
nauté politM]ue. 

Ainn,  à  l'interdépendance  des  membres  d'une  même  famille, 
d  une  même  cité,  des  habitants  d'une  même  région  géographique 
«e  superpose,  comme  un  fait  observable,  l'interdépendance  des 
membres  et  des  cgUectivités  d'une  même  nation. 

Mais  chaque  nation  pourrait-elle  se  retirer  derrière  ses  frontiè- 
res et  vivre  à  part,  sans  avoir  rien  à  demander  ni  à  offrir  aux  autres 
nations?    Ce  serait  une  illusion.    A  mesure  que,  par  la  science, 
I  honme  fortifie  et  étend  sa  domination  sur  ce  domaine  tenestre 
que  Dieu  lui  a  remis  en  héritage,  l'interdépendance  des  hommes  se 
ee  fait  sentir  davantage  d'un  bout  du  monde  à  l'autre.    Leur  uni- 
verseUe  soUdarité  se  révèle  par  delà  les  Océans,  plus  impérieusement 
que  jamais.    Certes,  cette  unité  foncière  du  genre  humun  a  t<m- 
jours  existé,  mais  eUe  peut  éclater  avec  plus  ou  moins  de  tmce 
Tout  la  manifeste  dans  le  monde  d'aujourd'hui. 
•  j.  T?°*^°"  il  n'y  a  dans  cette  solidarité  humaine  d'individu  à 
individu,  de  peuple  à  peuple  qu'un  fait,  et  ce  fait  n'a  eu  longtemos 
qu une  faïUe  influence  sur  la  conduite  des  hommes.    Il  n'eJpis 
de  prise  sérieuse,  tout  au  moins  sur  les  relations  de  peuple  à  peupb 
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avant  l'avinonent  du  christiaiiisme.  Pourqud?  Sorait-ce  qu'au- 
paravant les  rdationa  économiqiWB  auraient  été  enfermées  dans  les 
Umitee  de  la  cité?  Que  l'échange,  de  peuple  à  peuple,  n'aurait  pas 
été  pratiqué  ?  Non  certes.  Les  relations  de  commerce  par  delà  les 
mers  étaient  asses  actives.  Certains  peuples,  Phéniciens,  Car- 
thaginoAi  s'en  étaient  fait  une  spécialité.  Les  sociétés  politiques 
du  monde  antique  étaient  loin  d'être  hermétiquement  fermées. 
Blés  l'étaient  si  peu  que  de  grands  Empires  se  formèrent  qui  en 
enrobèrent  plusieurs,  qui  eurent  même  la  prétention  d'être  uni> 
versels. 

Toutefois  ces  Empires,  ceux  des  Assyriens,  des  Mèdes,  plus 
tard  des  Arabes,  des  Mongols,  l'Empire  romain  lui-même  ne  réali- 
s^«nt  nullement  une  organisation  internationale,  mais  seulement 
l'idée  d'Empire  universel  basé  sur  la  force  des  armes,  et  aussi 
(surtout  pour  Rome)  sur  l'art  de  coloniser,  d'assimiler,  d'exercer 
la  tolérance  pour  mieiuc  asservir.       " 

Quel  était  donc  l'obstacle  à  une  organisation  internationale 
proinement  dite?  C'est  qu'à  raison  des  idées  morales  alors  en 
cours  le  fait  de  la  solidarité,  déjà  manifeste  pour  les  intelligences 
dans  la  sphère  des  intérêts,  n'apparaissait  pas  aux  consdenoes 
comme  lié  à  des  devoirs  et  à  des  drmts  réciproques.  L'antiquité 
pafenne  n'a  pas  conçu  qu'il  y  eût  entre  les  hommes  im  lien  univosel 
résultant  de  l'unité  de  Dieu,  leur  Père  commun,  et,  par  suite,  de 
leur  seule  qualité  d'être  humain,  abstraction  faite  de  tout  ce  qui  les 
différencie. 

Entre  les  membres  du  genre  humain,  pas  de  lien  religieux  qui 
fût  tmiversel,  pas  de  lien  moral,  et,  partant,  pap  de  lien  juridique, 
pas  de  commune  mesure  entre  les  individus  et  les  peuples.  L'«c- 
prassion  juridique  de  la  dignité  qui  existe  comme  un  caractère  eam- 
mun  et  indélébfle,  comme  une  marque  d'origine,  ches  tous  les 
hommes  indistinctement,  c'est  la  personalité.  Etre  une  personne 
c'est  juridiquement  être  sujet  de  droit,  c'est  pour  l'individu  la 
garantie,  munie  de  sanctions,  d'être  respecté  dans  ce  qui  constitue 
sa  dignité  humaine,  conmnme  avec  ses  semblables.  Or,  dans  les 
sociétér  antiques,  et  spécialement  dans  celle  qui  avait  édifié  le  {du» 
sdidement  sa  structure  juridique,  à  Rome,  la  personnalité  était  un 
privilège,  non  une  qualité  inhérente  à  l'être  hmnain,  à  tout  être 
humain. 

La  personnalité  était  réservée  aux  dtoyèns.  Le  titre  de  citoyen 
romain  ne  la  sanctionnait  pas  seulement,  il  la  créait.  Sur  ces  iwin- 
dpes  a  grandi  une  société  exchnive  et  fermée.    A  l'intérteur  la 
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rédproeiM  des  droits  et  des  devoirs  existait  bien  entre  les  piMié- 
1^,  o'est-à-dire  les  citoyens  nmiains,  les  personnes  juridiques, 
fonnant  une  minorité,  mais  les  autres  ne  tenaient  de  leur  dignité 
dlumune  aucune  prérogative  déterminée.    L'affranchissement  était 
une  faveur  plus  ou  moins  arbitraire.    Et  au  dessous  la  foule  des 
esdaves  n'avaient  rang  que  de  choses  possédées,  étaient  traités 
comme  instruments  de  travaO.    A  l'extérieur  les  autres  peuples 
n'étaient  pour  Rome  que  l'étranger,  dont  il  lui  appartenait  d'entre- 
prendre la  conquête  selon  son  pouvoir,  son  intérêt,  son  bon  plaisir. 
Pomt  d'égaUté  entre  elle  et  ces  peuples,  pas  de  dignité  commune  à 
respecter  entre  die  et  ceux-ci,  qui  vainement  auraient,  à  l'enoontre 
de  sa  force,  invoqué  le  prétendu  droit  de  disposer  d'eux-mêmes. 
Toutefois  quelques  lueurs  apparaissent    Volontairement,  la 
puissance  romaine,  dans  ses  rapports  avec  les  peuples  qu'elle  n'a  pas 
soumis  à  sa  domination,  observe  certaines  règles,  premiers  princi- 
pes, encore  trop  vagues,  d'un  jus  irUer  gentet:  l'inviolabilité  de  l'am- 
bassadew,  la  sainteté  de  la  parole  engagée  à  l'ennemi  sont  procla- 
mées.   Etait-ce  là  une  sorte  de  survivance  morale  des  traditions 
primitives,  auxqueUes  se  mêlait  une  certaine  notion  de  l'unité  fon- 
cière du  genre  humain  ?    Était-ce  plutêt  le  besoin  d'une  certaine 
sécurité  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple:  d'où  l'obligation  de 
recmmattre  un  droit  à  la  vie  dont  Rome  entendait  bien  garantir 
aux  siens  le  bénéfice;  d'où  l'observation  de  la  foi  jurée,  pour  obtenir 
laréciim>eité? 

On  trouve  même  ches  les  jurisconsultes  de  Rome  une  expre». 
aion  qui,  plus  tard  fera  fortune:  celle  de  justum  bettum,  de  juste 
guerre.  Aucune  parenté  pourtant  entre  cette  expression  et  la 
gaem  juate,  telle  que  nous  la  concevons,  car  U  ne  s'agissait  pas  pour 
les  Romains  de  juger  la  valeur  des  causes  qui  entraînaient  le  recours 
«ux  armes,  mais  d'i4>précier  si  les  formes  requises  avaient  été  obso^- 
vées.  Mais  ce  respect  même  des  formes  n'était-U  pas  comme  une 
prranière  apparition,  encore  bien  timide,  au  seuil  de  la  guerre,  d'un 
principe  supérieur  à  la  volonté  brutale  des  belligérants? 


Sous  l'influence  du  Christ,  l'humanité  reprend  conscience  de 
«m  unité.  Jésus  reçoit  les  Mages  à  son  berceau.  Et  au  moment 
de  quitta  la  Une  H  laisse  comme  instructif  «mw^m»  »  b^  apêtren 
d'enseigner  toutes  les  nations.  Dieu  a  voulu  étendre  à  tons  les 
hommes  ses  dessdns  rédempteurs:  aussi  l'Église  du  Christ  est^Oe 
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une  dans  son  essence;  universel  est  son  champ  d'actira.  H  fandim 
donc  qu'elle  élimine,  au  pmnt  de  vue  religieux,  toutes  les  différao- 
oes  nationales,  sodales,  individuelles;  qu'elle  supprime  H*n^  l'oidre 
spirituel  les  inégalités  de  droits  et  les  privilèges  Et  teUe  est  bien 
la  bonne  nouvelle  que  propage  celui  que  la  postérité  dénommera 
l'Apôtre  des  Nations.  "Tous  vous  êtes  fils  de  Dieu  par  la  Foi, 
dans  le  Christ  Jésus.  Car  vous  tous,  vous  qui  fûtes  baptisés  H>mi 
le  Christ,  vous  aves  revêtu  le  Christ.  Il  n'y  a  plus  de  Juifs  ni  de 
Chfees,  plus  d'esclaves  ni  d'ho^unee  libres,  plus  d'hommes  ni  de 
fenunes:  car  tous  vous  êtes  un  dans  le  Christ  Jésus."  Et  ailleurs, 
"n  n'y  a  idus  de  Grec  ni  de  Juif,  plus  de  circoncis  ni  d'incvoonds, 
de  barbare,  de  Scythe,  d'esclave,  d'homme  libre,  mais  le  Christ 
est  toutes  choses  et  (cela)  en  tous."  Ainsi,  quelles  que  puissent  être 
les  différences  de  race,  de  condition  juridique,  de  sexe,  nul  n'est 
exchi  du  royaume.  Les  Scythes  eux-mêmes,  barbares  entre  les 
barbares,  y  ont  leur  place. 

San  '  >»ute  l'unité  foncière  du  genre  humain  et  l'éminente  digni- 
té de  ce  itv  m  peut  appeler  la  substance  humaine,  ^ale  ches  tous 
'  les  hommes,  saiu  distinction,  avaient  été,  si  l'on  peut  dire,  fon- 
diu  dès  l'origine. 

Mais  la  notion  en  avait  été  altérée  et  pratiquement  rendue 
méconnaissable.  L'oeuvre  du  Christ  a  été  de  restaurer  dans  l'Er- 
se cette  unité  première  et  cette  dignité  substantielle. 

L'Église  ne  supprime  à  vrai  dire  qu'au  point  de  vue  spirituel 
les  particularismes  et  les  oppositions  qui,  peu  à  peu  avaient  recouvert 
l'unité  originelle  et  en  avaient  effacé  la  notion  dans  ht  conscience 
de  rhumanité.  Si  die-même  dépasse  les  frontières,  elle  laisse 
subsister  les  sociétés  dviles  et  se  garde  bien  de  se  confondre  avec 
dles.  Mais  elle  a  ses  lois,  les  mêmes  i»r  toute  la  terre,  die  veut 
s'étendre  à  tous  les  hommes:  du  même  coup  un  lien  rdigieux  les 
unit  tous  et  cette  unité  spirituelle  ne  tardera  pas  à  modérer  les 
diversités  tempordles. 

Entre  ceux  qui  ont  reçu  la  bonne  nouvelle  et  qui  professent 
la  même  Foi,  le  lien  est  sensible;  ce  sont  les  domutiei  fiâei,  dont 
parie  l'Apôtre  des  Nations;  ce  sera  au  moyen  âge,  la  chrétienté, 
dont  la  puissante  unité  morale  aura  ses  rejaillissements  dans  l'ordre 
juridique,  et  spécialonent  sur  le  droit  de  la  guerre.  Mais  les  autres 
mtaibres  de  l'humanité  sont  vis-àrvis  des  chrétiens  comme  des 
unifiia  «n  puîMonM,  à  l'on  peut  ainsi  parler.  L'Eglise  est  apte  à 
les  ranbrasser  :  visrà-vis  d'eux  die  a  charge  d'ftmes.  Et  le  précepte 
de  l'amour  est  universd;  il  n'a  nullement  pour  limite  la  commu- 
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nanU  de  foi    Jëmu  met  cette  vérité  en  pleine  lumière,  quand  U 

exalte  la  oharité  du  Samaritun,  la  foi  de  U  Ghananéenne  et  1*  leoon- 
uaiaaanoe  de  l'unique  lépreux,  un  étranger,  qui,  parmi  aee  oompa- 
gnons  guérie,  rend  grâoee  pour  sa  guériaon.  Boesuet  résume  toute 
la  tradition  cathoUque,  lorwiu'il  écrit:  "Entendone,  selon  l'expli- 
cation de  Jésus  dans  la  parabole  du  Samaritain,  que  le  prochain 
est  tout  homme  et  que  le  précepte  de  nous  aimer  les  uns  les  autres, 
bien  qu'il  regarde  spécialement  les  fidèles  participants  de  la  même  foi 
et  cohéritiers  du  même  royaume,  embrasse  tout  le  genre  humain, 
parce  qu'il  est  appelé  à  la  même  grAce." 

Cet  amour  qui  doit  rayonner  par  delà  la  chrétienté  sur  tous  les 
hommes  est  précisément  le  principe  sur  lequel  s'appuieront  plus 
tard  théologiens  et  moralistes,  lorsque  se  ptâçani  au  confluent  où 
le  Drrat  prend  contact  avec  la  Métaphysique  et  la  Morale,  ils  se 
demanderont  s'fl  existe  une  sorte  d'État  des  États,  uae  société 
inter  génies;  si  les  Iras  de  la  guerre  ne  créent  d'obligations  qu'au  sein 
de  la  chrétienté,  ou  si,  v»?  à-vis  des  infidèles,  eUes  n'ont  pas  aussi 
une  lortée. 

En  résumé,  le  christianisme  a  eu  pour  effet  de  rendre  pbxa  sen- 
sible aux  consciences  par  le  Uen  religieux  universel,  qu'U  crée  dans 
l'humanité,  le  fait  de  l'interdépendance  des  hommes  entre  eux 
et  des  peuples  entre  eux. 

Mais  il  ne  met  pas  seulement  le  fait  en  lumière.  Il  fixe  la 
norme  des  relations  que  cette  interdépendance  entraîne.  EUe  est 
la  même  d'individu  à  individu,  de  peuple  à  peui^. 

Tout  iiidividu  qui  agit  doit  reconnaître  et  respecter  en  autrui 
une  dignité  qui  vaut  la  sienne  propre,  cdle  de  créature  raisonnable 
et  Ubre,  faite  à  l'image  de  Dieu.  Ce  principe  n'empêche  pas  l'iné- 
gaUté  dans  le  partage  des  biens  matériels;  il  ne  dispense  pas  les  uns, 
les  gouvernés,  de  se  subordonner  à  l'autorité  des  autres,  les  gouver- 
nants.  Mais  il  oblige  ceux  qui  détiennent  les  biens  matériels  à 
tenir  compte  de  ce  que  par  destination  providentielle  ces  biens 
sont  affectés  à  l'utilité  de  tous;  et  il  oblige  ceux  qui  gouvernent  à 
poursuivre,  non  la  réalisation  de  fins  ^[olstes,  mais  celle  du  bien 
commun.  Tout  homme  doit  traiter  autrui  comme  lui-même 
voudrait  être  traité.  "Faites  à  autrui  ce  que  vous  voudrie»  qu'il 
vous  fût  fait  à  vous-mêmes." 

Ces  principes  devaient  laisser  sur  le  Droit  une  forte  empreinte. 
Comment  le  Droit  qui  les  impUque  n'aurait^  pas  différé  du  Drdt 
qui  les  excluait  ?  U  personnalité,  sous  l'influence  chrétienne,  tend 
à  être  reconnue,  dam  l'ordre  juridique,  non  {dus  comme  un  privilège, 
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UAH  eomme  une  qualité  inhérente  à  1»  oondition  d'être  Iramun. 
Elle  devient  l'espraenon  juridique  de  la  dignité  oonunune  à  tooa  les 
Aonunee,  nepeotaUe  ohei  lee  phu  humUee,  de  l'égalité  foneièn 
que  ne  suppriment  pae  l'inégale  répartition  dei  biene  et  la  constitua 

twn  néoeeeaire  d'autorité.  au»ïuellet  lèe  perwmnee  doivent  le  eubor- 
donno*. 

!>•  P«»ple  à  peuple  le»  reUtions  relèvent  des  mêmes  princ;nei 
De  même  que  tout  homme  doit  traiter  tout  autre  homme  comme 
hiwnéme  voudrait  être  traité,  ainsi  toute  collectivité  d'hommes 
doit  traiter  comme  eUe>m«me  voudraH  l'être  les  coUeotivités 
semblables  à  die,  formées  comme  elle  d'êtres  raisonnables  et  libres, 
créés  à  l'image  de  Dieu.  H  y  a  donc  entre  les  nations,  comme  entr^ 
les  mdividus,  une  dignité  commune,  souverainement  respectable 
un  trait  de  ressemblance  inviolabte.  ' 

Aussi  les  nations  sont^'Jes  fondées  à  réclamer,  comme  les  indivi- 
dus,  ce  qui  est  l'expression  juridique  de  leur  dignité  commune- 
à  savoir  la  personnaUté.  EUes  sont  teUues  de  se  traiter  mutuelle- 
ment comme  des  personnes. 

Sans  doute,  une  société  n'est  pas  un  tout  substantieUement 
umque  comme  les  individus.  EUe  est  un  tout  substantiellement 
multiple,  composé  de  personnes  distinctes  mais  die  forme  un  tout 
de  nature  raisonnable,  un  tout  unifié  par  les  actes  raisonnables  de 
I  autorité,  qu  en  est  comme  l'armature,  et  par  la  fin  en  vue  de  la- 
quelle die  est  constituée:  le  bien  commun  des  individus.  Donc  à 
part  l'unité  Bubstantidle,  la  sodété  participe  aux  quaUtés  constitu- 
tives de  la  personne;  les  droits  et  les  devoirs  attadiés  à  la  personne 
humame  hu  mcombent  dans  ses  rapports  avec  les  sodétés  sembla- 
bles à  die,  que  les  nécesntés  de  la  vie  rapprochent  d'dle  ou  mettent 
en  conflit  avec  die.  Juridiquement,  la  personnalité  des  États  n'est 
pas  fictive,  comme  certains  l'ont  pensé,  die  est  natuidle  et  réelle 

De  ce  que  les  nations  sont  constituées  les  unes  vis-àrvis  des 
autres  dans  une  situation  analogue  à  cdle  qui  existe  entre  des 
persoimes,  il  résulte  qu'elles  doivent  se  traiter  comme  des  peison- 
nes.  De  là  découle  pour  chaque  nation,  grande  ou  petite,  le  droit 
de  poursmvre  hbrement  ses  destinées,  et  comme  on  dit,  de  disposer 
d  dle^ême.  Le  recours  à  la  force  n'a  de  raison  d'être  que  pour 
défendre  ce  droit  imprescriptible,  s'il  vient  à  être  menacé  chersoi 
ou  ches  les  autres.  Et  un  État  des  États  ne  doit  pas  être  conçu 
cwnme  la  résultante  d'une  suprânatie  par  la  force  qu'une  puissance 
matérielle  exerc»ait  sur  d'autres,  m«s  comme  te  concert,  mis  en 
han^  sdon  l'ordre  providentid,  des  bonnes  volontés  de  tous 
au  boiéfice  de  tous. 
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Tel  wnit,  lelon  la  logique  des  prindpee  ehréUens,'  le  téffm» 
nonaâi  dee  reUtions  de  peuple  à  peujde,  comme  d'individu  à  indi- 
vidu. On  l'a  dit  dans  une  fcvmule  heureuae,  la  doctrine  chrétienne 
imidiquerait  que  les  peuples  "qui  vivent  néeessairement  les  uns 
par  les  autres,  acceptent  librement  de  vivre  les  uns  pour  les  autres." 

Us  vivent  les  uns  par  les  autres;  c'est  le  fait.  Qu'ils  vivent  lee 
uns  poiv  les  autres,  c'est  à  quoi  tendait  le  Drmt  international,  qui 
dut  son  essor  historique  à  l'avènement  du  christianisme. 


«  *  * 


Jusqu'à  Qrotius  ce  n'est  que  dans  les  Traités  de  Théologie  morale 
que  l'on  s'est  occupé  du  Droit  des  gens.    Dans  l'ordre  chrétien, 
nulle  relation  humaine  n'échappe  à  la  loi  morale,  et  par  conséquent 
les  questions  internationales  sont  en  un  sens  des  cas  de  conscience. 
Cela  est  spécialement  vrai  des  questions  que  soulève  le  recours 
à  la  force.    La  légitimité  de  la  guerre  qui  n'avait  antérieurement 
qu'une  signification  toute  formaliste,  qui  reposait  uniquemrait  sur 
l'observance  d'une  sorte  de  déclaration   préalable,    prend,    sous 
la  inession  des  principes  chrétiens,  une  signification  essentiellement 
morale  et  juridique.    La  question  de  la  guerre  devient  une  question 
de  responsabilité.    Aussi  les  théologiens  s'attachent-ils  à  éclairer 
en  ce  domaine  les  consciences  et  surtout  celles  des  princes,  qui, 
ayant  la  décision  et  la  conduite  des  hostilités,  sont  les  premiers 
responsables.    L'un  de  ceux  qui  parmi  les  théologiens  a  fait  la 
part  la  plus  large  aux  relations  internationales,  François  de  Vitoria, 
écrit  surtout  pour  éclairer  la  conscience  de  l'Empereur  Charles- 
Quint  au  sujet  des  Indiens.    Et  c'est,  dit-il,  qu'il  s'agit  tout-à-fait 
d'un  cas  de  conscience.    "Agitur  de  fore  conscientiae."    Et  il 
ajoute:    ''La  question  ne  regMxie  pas  les  jurisconsultes,  mais  les 
théologiens."     "Cujus  causae  decisio  non  ad    jurisperitos    sed 
ad  theologos  pertinet."    Elle  ne  r^;arde  pas  les  jurisconsultes, 
car  ceux-ci,  au  temps  de  Vitoria,  s'enferment  dans  les  limites  du 
droit  national,  et  même  le  plus  souvent  du  droit  privé  national; 
or  les  Indiens  ne  sont  pas  les  sujets  du  roi  d'Espagne.    Mais  la 
question  intéresse  les  théologiens,  parce  que  la  responsabilité  morale 
du  prince  est  engluée  et  que  les  règles  de  conscience  ont  une  sanc- 
tion dans  le  Sacrement  de  Pénitence. 

Voilà  comi&ent  les  théologiens  ont  été  les  interprètes  d'une 
M<»:ale  internationale  ,dont  les  exigences  vont  prendre  peu  à  peu 
la  forme  de  préceptes  juridiques. 
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Emjom  de  ntorw,  l'un  «prte  l'aiitra,  1m  prineipM  fondunen- 

tMn  (loi,  dMW  !•  DroH  internfttioiiâl,  pearrat  «tra  TMtnMi  à  ji^ 
titn  oonuiM  iM  «piMirto  d«  k,  théologie  eatlioliqQe. 

Tout  d'abord,  il  y  »  une  eociété  intenmtioiuae,  donc  une  jurt^ 
tioe  internationale.    L'espieenon  ancienne  de  pu  genHtm  pnad 

■ou*  la  jdume  des  théologiena  un  aena  nouveau.    Dèa  avant  l'ère 
chrétienne,  on  avait  obaervé  qu'U  y  a  un  certain  nombre  de  i«|les 
jundiquee  qui  lont  les  mêmes  dans  toutes  les  communautés  poli- 
tiques, et  cela  en  dépit  de  multiples  diversités.    L'ezpieMion  de 
juê  genHutn,  usitée  en  droit  romain,  désignait  les  rédes  ayant 
à  raison  de  la  simiUtude  du.  législations,  une  portée  en  qudqu^ 
sorte  universelle.    Mais  que  les  communautés  politiques  elles- 
mêmes  soient  tenues  dans  leurs  relations  d'observer  certaines  règles 
qu'en  droit  eUes  soient  liées  par  le  droit  naturel  et  même  piiroe 
qu'on  peut  appeler  leur  coutumier  international,  voilà  ce  que  les 
anciens  n'avaient  pas  vu  clairement.    H  ||Ulait  que  sous  la  pression 
des  principes  chrétiens  l'existenoe  d'une  société  inter  gerUet  se  mani- 
festât.   Et  alors,  sans  perdre  le  sens  ancien,  l'expression  jua  gen- 
tium  revêt  un  second  sens,  tout  nouveau.    H  devient  l'ensemble  des 
règles  qui  régissent  les  rapports  des  Êtots  entre  eux,  le  jua  itOar 
gmiu.    C'est  le  Droit  des  nations,  regardées  non  pas.  comme  indé- 
poidantes  mais  cmnme  sdidaires. 

Mais  puisqu'il  v  a  une  société  internationale,  donc  une  jus- 
tioe  mtematioc  '9,  quels  sont  ses  ressortissants  ?  Jusqu'où  s'étendra- 
t^e?  A  la  seuje  chrétienté  7  Non  pas.  Ce  n'est  pas  tant  sur  les 
rdaticms  entre  princes  chrétiens  entre  eux  que  sur  les  rapports  de 
ceux^  avec  les  infidèles  que  les  théologiens  ont  posé  des  espèces 
imaginé  des  cas  de  conscience,  étabU  des  règles.  Ib  n'admettent 
pas  qu'il  y  ait  une  jusUce  pour  la  chrétienté  seule,  à  l'exclusion  du 
reste  du  monde.  Jusfice  est  due  non  seulement  à  ceux  qui  sont  les 
familiers  par  la  Fd,  les  doneatiei  Jidei,  tenus  à  des  obligations  de 
chanté  plus  stricte,  mais  aux  infidties.  C'est  ainsi  que  le  Domini- 
cam  François  de  Vitoria,  qui  professait  la  théologie  à  Salamanaue 
de  1621  à  1646,  publia  ses  Rdeetionea  de  India  et  de  jure  hdU  pour 
ipondre  à  des  difficultés  pratiques  qui  étaient  alors  d'une'  wes- 
sante  actualité:  que  devait  être,  au  regard  de  la  théologie  caioU- 
que  la  conduite  de  l'Espagne  envers  les  Indes?  L'Empereur 
Charles-Quint,  avait-on  dit,  est  maître  du  monde;  c'est  pourawH  U 
a  pu  soumettre  les  Indiens.    Bartole  et  son  Ecole  n'avaient^  pas 


[ 
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eiMdgnéqiMrEknpenurMtioiiveramduiiumdeentier?  "Gndo 
mam  GaBiM  ml^icetum  ««•  imperio."  "J'attime  que  le  roi  de 
I^uee  «et  eoiet  de  l'Empira."  Telle  n'eii  pM  l'opinkm  de  Vitoria. 
"Beee  ofiiiiio  «et  eine  aliiitto  fondamento."  L'mtM  cet,  <m  le  voit, 
d'une  netteté  tranehante.  L'Eknpereur  n'eet  pee  aoawûn  du 
inonde  entier  II  n'eet  dcme  pei  eouTerain  dee  Indiena  «n  éroiL 
n  doit  obeerver  à  leur  égard  lea  Ida  de  la  guerre,  eatumu  lnOi 
ftnndit  qui  <»t  une  portée  univOTelle  et  que  Vitmia  framule 
ainri:  hft  prince  ne  dmt  paa  rechercher  lea  occwlona  et  lea  eauaea 
de  guerre,  ce  n'est  que  contraint  et  f<»roé,  qu'A  dmt  a'y  résoudre; 
quand  il  devient  néoeeiaire  de  faire  la  gijerre,  c'est  non  pour  le  mal 
de  l'ennemi,  mais  pour  le  bien  de  la  patrie,  qu'on  peut  légitime- 
ment l'entreprendre;  enfin,  il  faut  user  de  la  victinre  avec  une 
modération  chrétienne,  car  il  n'est  pas  juste  que  les  sujets  souffrent 
pour  les  fautes  des  princes. 

Dès  lors  qu'ils  avaient  reconnu  l'existenoe  de  la  société  intema- 
ti<male,  il  était  logique  que  les  théologiens  fassent  justice  d'un  faux 
principe,  qui  devait  trouver  bien  plus  tard,  ches  \m  juristes,  une 
faveur  maïencontreuse  et  inqnrer  trop  longtonpa  la  pditique  euro- 
péenne; le  imncipe  à»  non-intervention.    Chaque  État,  a-t-on  dit, 
ne  r^ve  que  de  hii-méme;  aucun  n'est  chargé  d'unesorte  depdice 
mtemationale;  chacun  au  contraire  ddt  respecter  la  souveraineté 
afasdue  de  ses  vdsins  et  ne  pfnnt  s'ingérer  dans  (|es  manifestations 
d'activité  auzquellee  ses  propres  intérêts  ou  ses  droits  seraient 
étrangers.    Tel  n'eet  pas  l'enseignement  des  théologiens.    Si  une 
violation  du  droit  atteint  un  État  trop  faible  pour  en  demander 
réparation,  les  autres  États  doivent^  rester  les  témoins  passifs 
de  la  violence,  sous  i»étexte  que  celle-ci  ne  les  frappe  pas  directe- 
ment?   Non  pas.    Car  les  États  ne  sont  pas  tellement  indépen- 
dants, que  chacun  puisse  vi»-àrvis  des  autres  prétendre  qu'il  échappe 
à  tout  contrôle,  à  toute  responsabilité,  à  toute  sanction.    Tous  sont 
unis  par  une  véritable  communauté  juridique,  qui  est  atteinte  par 
toute  injustice,  quel  qu'en  sdt  l'auteur,  qudle  qu'en  soit  la  victime. 
Tout  État  est  l'organe,  le  dtfenseur-né  de  cette  solidarité  inter- 
nationale, qui  ne  supprime  pas  la  souveraineté  des  États,  ne  détruit 
paa  le  drmt  d'être  mettre  ches  soi,  mais  en  tempère  l'exercice. 
Tout  État  estr  qualifié  pour  dtfendre  non  seulement  son  droit,  mais 
le  Drrât,  et  la  Im  internationale  a  pour  soldat  ceux  de  tous  les 
États  de  bmme  vidonté. 

Sans  <k«te,  si  la  non^ntervention  couvre  aouvent  l'^obme 
étrdt  des  princes  et  dee  peuples,  l'intervention  peut  aussi  mfqngr 
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l'Mttbi^'.^n  ou  l'intérêt.  Lm  théologieM  n'ont  pM  été  inattratifo 
à  eet  abus  ponible.  Maii  l'abua  d'an  droit  en  «rt  1*  yiolfttioo 
Le  droit  ne  dJqMnOt  pM  à  nimm  des  abus  dont  wn  exerdoe  cet 
l'ooeaiion  ou  le  prétexte.  Et  les  théologieu  n'admettent  pas  que 
la .  «g  e  chrétienne:  "untcmqm  mandant  de  j/roximo  nio",  "A  ehaoun 
Dieu  a  donné  la  eharfe  de  son  prochain",  n'opèie  jamais  qu'à  l'in- 
térieur des  frontières. 

La  tradition  chrétienne  est  formelle,  puisqu'en  plein  19e  siècle, 
Pie  IX  —  et  ce  sera  son  honneur  — a  condamné  dans  le.SyaUbus 
le  principe  de  non-interventi(m 

Les  enseignemento  de  l'École  et  la  réprobation  du  Pontife, 
où  certains  ont  voulu  vw  une  swte  d'anachronisme,  devaient 
trouver  dans  les  faits  la  plus  probante  des  confirmations.  Des 
accwds,  a-t-on  dit,  lilwement  consentis  par  les  États  assuroront 
mieux  que  les  interventions  offensantes  pour  le  principe  de  souverai- 
neté, la  paix  et  la  justice  internationale.  Mais  si  des  accords  se 
fwment,  des  groupes  rivaux  et  hostiles  ^se  constituent,  les  uns  à 
rencontre  des  autres,  et  alors  quelle  paix  précaire  et  quelle  justice 
instable,  si  l'on  ne  pose  pas  en  principe  qu'au  dessus  des  souverains, 
des  Ligue»,  des  Unions,  il  y  a  le  Droit,  dont  chaque  membre,  isolé  où 
allié  avec  d'autres,  individuel  ou  coUecUf  de  U  société  internationale, 
est  le  dépositaire  reqxntsable  et  le  gardien  armé. 

La  neutralité,  dont  le  principe  de  non-intervention  devait  être 
comme  le  rempart  juridique,  est  d'ailleurs  une  attitude  qui  est  deve- 
nue de  plus  en  plus  —  les  faits  parient  asses  haut  —  une  impossil»- 
lité  pratique.  Qu'on  compte,  dans  U  guerre  actuelle,  les  ÊUts  qui 
sont  passés  de  la  neutralité  à  la  belligérance  et,  parmi  ceux  qui 
ont  gardé  l'étiqiMtte  officielle  de  la  neutralité,  les  États  qui  n'oiit 
pas  pu  échapper  au  reproche  d'y  avoir  manqué! 

Les  faits  confirment  l'enseignement  des  vieux  maîtres. 

Mais  voici  une  autre  concordance,  plus  frappante  encore, 
entre  les  préoccupations  les  plus  actuelles  et  la  tradition  théologi- 
que. La  question  de  la  guerre  juste  ou  injuste  a  toujours  tenu  une 
place  capitale  dans  les  traités  de  monde  catholique,  depuis  les  Pères 
et  les  grands  Docteurs  du  moyen  âge  jusqu'aux  exposés  modernes, 
en  passant  par  Vitoria  et  Suarez.  Puisque  l'î^dise  a  qualité  pour 
juger  les  conscif^nces,  peser  les  respon8ia>ilités,  et,  au  besoin,  exercer 
ses  sanctions,  il  est  logique  que  les  interprètes  de  sa  dodaine 
déterminent  Ira  conditions  de  Intimité  de  la  guerre. 
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Lft  trMtttkm  thëologiqtte  ne  oondamiie  pM  1»  guerre  en  toi, 
ci  eomiBMit  pourraii-^le  le  faire  puisque  le  recourt  à  1»  fore  csi 
d«iM  oertaine  cm  le  leul  miqren  de  défendre  le  Droit  ou  de  le  reMtiui» 
rerf  Mais  ii  elle  ne  luppraM  pe«  la  guerre,  die  l'efforoe  d'introdui- 
re à  I»  foii  le  Droit  et  l'hunuuiité  dans  la  guerre  même. 

Le  iMrincipe  fcmdamental  c'est  toujours  que  les  États  devant, 
par  la  f<»«c  des  choses,  entrer  en  i  jlatk»s  les  uns  arec  les  autres, 
fl  y  a  entre  eux  une  sodété;  une  règle  de  justice  dans  leurs  rapports: 
le  recours  à  la  force  ne  supprime  pas  cet  état  de  soriété.  Tout  au 
contraire,  celui-là  parmi  les  beOigérantsqui  a  juste  cause  de  guerre, 
parce  qu'il  défend  le  Droit  outragé,  acquiert  du  même  coup  sur  son 
adversaire  une  véritaUe  Juridiction,  en  l'absence  d'un  tribunal 
dont  l'autorité  soit  supérieure  à  la  sienne. 

Aussi  la  question  essentielle  est-elle  de  déterminer  les  justes 
causes  de  guerre.  Suffit-il  que  l'ennemi  sut  infidèle  ?  La  diversité 
de  rdigion,  affirme  Vitoria,  n'est  pas  une  juste  cause  de  guerre, 
n  n'admet  pas  davantage  qu'il  y  en  ait  une  dans  le  fait  que  certains 
peuples  sont  infidMes  ou  iddl^res,  Mais  en  revanche  un  prince 
ehrétien  pourrait  défendre  la  cause  des  sujets  d'un  prince  infidèle 
que  odui-d  empêcherait  par  la  force  d'embrasser  ou  de  pntfesser  la 
Foi.  Dans  ce  css  se  serait  une  guerre  d'intervention,  motivée  par 
la  défense  d'un  droit.  L'extension  de  l'État,  ce  qu'on  nommerait 
anj<mrd'hui  l'impérialisme  ne  wetait  pas  non  plus  une  juste  cause  de 
guerre.  Impêrii  tmfUifieaiio  non  ul  jtuta  eauêa  6eOt,  dit  Vitmia. 
n  en  est  de  même  de  la  ivoire  du  prince,  de  ses  intérêts. 

n  n'y  a  en  somme  qu'une  cause  légitime  de  guerre:  c'est  la  viola- 
tion d'un  drmt — vidation  grave — ,  car  de  même  qtw  tout  ddit  n'est 
pas  justement  puni  de  mort,  toute  injustice  ne  rendrait  pas  une  guwre 
légitime.  Encore  fautai  que  cette  injustice  ne  puisse  pas  être 
réparée  ou  vengée  autranent.  Suares  dte  qudques  exemples  de 
vidi^ons  graves  d'un  droit,  d'di  pourrait  sortir  une  juste  guerre, 
à  défaut  d'autre  moyen  efficace  de  rétablir  l'ordre:  occupation 
par  un  prince  du  territoire  ou  des  biens  d'un  autre  et  refus  de  les 
restituer;  refus  d'accorder  le  "drdt  commun  des  nations",  passage, 
commerce;  enfin,  grave  atteinte  k  l'honnetu-.  Quand  l'injustice 
à  réparer  existe,  encore  faut-il,  pour  qu'un  prince  puisse  légitime- 
ment entreprendre  une  guerre  contre  un  autre,  qu'il  ne  risque  pas 
d'infiliger  un  plus  grand  péril  ou  un  plus  grand  dommage  à  l'État 
qu'il  gouverne,  car  avant  tout  il  ddt  pourvoir  au  bien  commun  des 
gottvwnés  dont  il  a  la  charge:  cette  obligation  prime  tout. 

Les  drdts  du  belligérant  qui  a  juste  cause  de  guerre  découlent 
de  cette  idée  qu'il  est  le  défenseur  du  Droit.    Or  le  défenseur 
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Mmul  du  Droit  àêm  !•  pigv  MUMni  t'«ct  le  prinee.  mak,  oehiM 
•^MMtiMr  MB  ligaHk»  ooniM  dérobé  à  m  foiMlioa,  It  priaee 

Mn^éraat  n  lubttitiM  à  hii  et  Mquiwt  Mir  etux  qui  éteint  1«  «dtto 
de  l'Mitro  un  légitime  pouvoir  de  juridietioii.    On  dir»:  maie  dit 

Ion,  lee  deux  qualitée  de  Ju|e  et  de  partie  vont  être  uniee  eur  !•  même 
téter  Bans  doute,  maie  o'eet  la  eoneéquence  inétuotaMe  d'un 
«yiteme  qui,  tout  en  pœant  en  fNÎndpe  qu'il  y  a  ocnnmunaute  et 
par  ooneéquent  régime  de  droit  entre  lea  Êtate,  ne  comporte  paa 
de  tribunal  d'arbitrage  auquel  toue  eeraient  iubordonnéa.  Le  juge 
alofi  o'eet  l'Etat  qui  a  ueé  de  la  force  pour  défendre  le  Droit.  Maie 
i'il  n'avait  pa%  en  même  tempe  que  le  bon  droit,  le  euccèe  dee  armée, 
il  ferait  Uen  incapable  d'exercer  la  prérogative  de  juge.  Lacune 
inoonteetaUe. 

Défeneeur  du  Droit,  le  prince  qui  a  juste  eauee  de  guerre  ne  doit 
paa  ueer  sans  discernement  de  la  force  dont  il  dispoee.  Sur  la  con- 
duite dee  hoetilitée  la  tradition  théologiqi|e  a  pœé  dee  règles  pleines 
de  mesure,  où  éclate  le  soud  de  sauvegarder,  non  seulemnit  la  justice, 
mais  autant  que  faire  se  peut,  la  charité.  Vitoria  réagit  contre 
cette  tendance  trop  répandue  —  pas  seulement  de  son  temps  — de 
«oire  qu'à  la  guerre  tous  les  m<qrens  sont  bons  qui  nuisent  à  l'enne- 
mi. Non,  dit-fl,  le  beiUfirant  doit  agir  avec  la  modération  d'un 
juge.  C'eet  ainsi  quT  recommande  aux  Espagnols  de  prendre  en 
conddéiation  la  nature  craintive  des  Indiens,  bur  ignorance,  leur 
intelUgenoe  primitive.    Pas  de  ernaute  inutile.    On  s'abstiendra  de 

faire  à  l'ennemi  plus  de  mal  qu'U  n'eat  nécessaire  au  but  de  la  guerre. 
Les  Bujete  omemki  ne  peuvent  être  privés  de  ce  qui  est  utile  pour  la 
conduite  de  la  guerre  que  par  nécessite  absolue  et  avec  mesure. 
D'une  manière  générale  l'usage  de  la  force  ne  peut  s'exercer  que 
contre  ceux  qui  s'opposeraient  par  la  force  à  ce  que  l'injusUce  fût 
réparée  ou  punie  :  il  faut  donc  respecter  la  vie,  la  liberte  et  autant  que 
possibte  les  biens  des  non-combattante:  gens  togata  et  paeifiea,  dit 
Vitoria.  Les  combattante  mêmes  ne  doivent  pas  être  tués  h<tfs 
du  combat. 

Le  belligérant  qui  a  juste  cause  de  guerre  peut  imposer  à  l'enne- 
nai  des  indemnités,  des  peines  même,  mais  en  ayant  amn  de  propt»- 
tionner  l'indemnité  au  dommage  et  la  peine  au  délit.  Enfin  il  peut 
I»endre  des  mesures  propres  à  assurer  la  paix,  puisque  la  guerre  a 
précisément  pour  fin  d'emmener  la  communauté  internationale  et  les 
ennemis  mêmes,  en  les  vainquant,  à  partidper  aux  avantages  de  la 
paix. 
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Al  nnme  e'Mt  llM»iMttr  impériMiUe  dt  k  tnMlHiui  tbéo- 
loiiqiM  d'vnàt  introduit  le  Droit  duw  U  |iwm.  Cette  gnuide 
M«v«Mité  n'eii  qn'uB  eoroOein  en  quelque  eorte  de  l'idr  <  food*- 
BMQtale  qn'eUe  a  poefc  et  qui  ne  f'effMen  plae  de  1*  aimtflitnw 
humaine:  à  Mvoir  qu'A  y  •  dee  natione  non  eeulement  lolMaiTCa 
maie  liéca  par  dea  deroii»  et  des  droite  r6eiproquee.  Cette  notion 
pœée,  fl  devenait  elair  que  la  guem  ne  pouvait  ètra  lé^time  qu'à 
eondition  d'ètro  et  de  demeurer  la  force  au  eerviee  exeluaf  du  Droit. 
Efficace  li  le  luecèe  dee  armes  marche  de  pair  avec  la  justice  de  k 
cause,  hi  guem  au  cmtraire  manque  son  effet  juridique,  si  le  belli- 
gérant qui  a  juste  cause  de  guem  succombe  dans  les  combats. 
Sera-ce  alors  k  défaillance  irrémédiable  du  Droit  7  Par  les  princi- 
pes qu'elle  a  poaés  la  tradition  thédogique  sollicitait  en  quelque 
sorte  un  complément  dont  la  conscience  humaine  percevra  un  jour 
dairement  la  nécessité. 

On  voit  par  ce  qui  précède,  comment  et  pourquoi  les  th^lo- 
giens  ont  été  amenés  à  conférer  en  cas  He  conflit  au  fninoe  qui  a 
juste  cause  <k  guerre  un  véritable  pouvoir  de  juridiction  sur  son 
adversaire:  l'État  léaé  est  comme  l'organe  armé  de  la  société  inter- 
naticmale  tout  entitee.  N'aurait-il  pas  été  i^us  logique  de  pour* 
voir  celle-d  d'un  <niane  qui  lui  aurait  été  propre,  d'un  tribunal 
arbitral  qui,  en  cas  de  différend,  aurait  dit  le  droit  et  |»«ivenu  par 
une  sentence  juridique  le  recours  à  la  fwce  ?  C'eet  l'idée  n'  3derne 
de  l'arbitrage.  Il  faut  reconnaître  qu'elle  n'apparatt  pa&  encoro 
dans  tes  traités  des  vieiuc  maîtres:  et  pourtant,  «uia-t-on,  ne  décou- 
lait-dle  pas  logiquement  du  principe  de  la  communauté  interna- 
tionale, fuoM  peittigue,  suivant  l'exprearion  de  Suarei?  De  ce 
défaut  de  lofpque,  plus  apparent  que  réel,  nous  allons  le  voir,  on 
peut  donner  deux  raisons.  Certains  thédogienB,  Suares,  notamment, 
insiste  sur  la  notion  de  aoeiiti  parfaite,  qui  convient  à  l'État,  "eom- 
munitaê  perfteta"  et,  ajoute-t41,  "suis  membris  constans"  pourvue 
de  tous  les  organes  utiles  à  M  fin.  De  lA,  i  conférer  &  l'État  injuste- 
ment Msé  un  pouvoir  de  juridiction  sur  son  adversaire,  plutôt  qu'à 
instituer  un  pouvoir  supérieur  aux  parties  en  cause,  la  transition 
était  asses  naturelle.  Raison  d'ordre  spéculatif,  dira-t-on;  en  voici 
une  autre,  d'ordre  tout  à  fait  pratique.  Entre  princes  chrétiens, 
ce  juge  sui»éme,  <»  tribunal  d'arbitrage  existut  au  moyen4l|e: 
c'était  le  Pape.  Qu'un  différend  s'élevât  entre  deux  princes  chré- 
tiens, le  Souvnain  Pontife  pouvait  évoquer  l'affaire,  rendre  une 
sentence  qui  obligeait  les  belligérants.  H  en  réeultût  qu'entre 
princes  chrétiens,  si  le  Pape  évoquait  l'affaire,  il  n'était     .  i  eonee- 
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foule  de  niux^  %^'^^  ^«  ^'^Sfeli*  et  ptomïï  ^^P»  «* 
pour  marauer  al/:  ™i  — et  l'obeervatioii  .  ^    • 
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Ce  qui  «urait  couleur  de  nouveauté  chimériaue   ce  W^  i. 

îî  ^       *.    ?SL'  P"  '*  "^"^  '"«y»'»  d'institutions  juriZue. 
tt  ïï      *rJ^  ^^'r^*^  '^^  *"*  <*«  «ii"t^  indéfinie  sa^fS 

leB  mdividu».  vivant  les  uns  par  les  autres,  doivent  vivre  kusriZ 
uns  pour  les  autres.  ™  *'" 

Impropre  de  la  civilisation  chrétienne  c'est  précisément  d'asBo- 
««■  la  vertu  des  institutions  à  ceUe  des  mœurs;  aux  sanctions  ,^ 

neUes,  indispensab  es,  si  le  Droit  i^it  quelque  atteinte,  deloT,^ 
mtimes  de  la  conscience.  *^ 

2»  Si  la  philosophie  traditionnelle  affirçie  l'existence  de  U 
communauté  internationale,  la  science  mS  d'aut^^n  1« 
grand«»  découvertes  et  leurs  appUcations,  ont  fait  respl^dii  de 

r'^r^^Si^'^  *^^  '^'^'^'  ï'i*»P«»ibilité  de  leur  JemenV 
Tout  progrès  réel  marque  l'harmonie  providentieUe  de  laTrSn 
et  de  la  science.  ««"«vu 

3°  Si  le  Droit  International  est,  comme  nous  l'avons  d<5mon*«< 
un  produit  direct  de  U  civilisation  chrétienne,  c'Xt^  d^I 
tion  eUe-même  qm  est  devenue,  dans  l'une  de  ses  forces  X^îe 
vénteble  enjeu  de  la  guerre  actueUe.  Et.  en  effet,  aux  ye^^^ne 
grande  partie  de  l'humanité  pensante,  la  Marne,  l'Y«î  V^nZl 
sont  pas  seulement  des  noms  de  bataiUes;  ces  éVLem  'ntetru^: 
valeur  spmtueUe.  La  conscience  humaine  s'est  rendue  compte^e 
OB  que  serait  devenue  l'œuvre  d'unité  réalisée  par  le  Christ  et  son 

J'ai  à  vous  demander  encore  quelque  réflexion. . 

Sorti  de  la  pensée  chrétienne,  le  Droit  International  a  suivi 
dans  son  évolution  historique,  deux  courants  en  sens  opposé  d  W 
part,  en  vertu  de  l'exigence  logique  de  ses  principes  et  de«mrivan! 
ws  morales,  restées  dans  les  âmes,  il  aboutit  aux  conférences  de  la 
Haye,  dont  les  résolutions  éveillèrent  tant  d'espérances-  de TauU 

îi^  I  ^^T^  '^"'""^  ^^"""^  °^  ^°™^  a  dénommé  à  tort 
"le  père  du  Droit  International"  un  courant  tout  opposéTfonT 
et  c'est  une  véritable  déviation,  qui  devait  peu  à  v^déZlh^: 
Droit  International  de  la  Morale.  »  Peu  détacher  le 

La  guerre  actueUe  n'est^e  pas  sortie  de  l'opposition  de  ces 
deux  courante,  gonflés  en  quelque  sorte  de  l'apjiortdes  s£l^ 
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Et,  s'a  en  est  ainsi,  que  faudraiWl,  pour  aniter  îes  déviations 
mortelles,  et  reprendre  le  fil  conducteur? 

Après  les  leçons  du  passé,  nous  verrons  les  perspectives  d'avenir. 

lï 

Le  Droit  International  n'a  pu  prendre  son  essor  <iue  sur  une 
base  morale.  Son  développement  historique  remonte,  nous  l'avons 
vu,  au  tempe  où,  sous  l'influence  du  Christ  et  de  son  Êtf&w,  l'hu- 
manité a  pris  conscience  de  son  unité,  comme  aussi  de  l'égalité 
foncière  de  ses  membres,  individuels  ou  collectifs,  nonobstant  les 
mégalités  que  la  nature  et  l'organisation  sociale  tout  à  la  fois  com- 
portent. 

Ses  premiers  interprètes  furent  les  théologiens. 

Un  moment  vint  où  l'on  prétendit  appliquer  à  l'étude  des  pro- 
blêmes  que  soulève  la  vie  internationale,  et  notamment  à  la  question 
de  la  guerre,  une  autre  méthode,  purement  iuridique 

Était-ce  Intime  7  .. 

C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Le  Droit  et  la  Morale  ont  ceci  de  commun  que  l'une  et  l'autre 
discipline  s'appliquent  à  régir  l'activité  humaine  et  tendent  à  la 
corformer  à  une  loi  unique  et  supérieure,  qu'a  conçue  Celui  qui  est 
la  Souverame  Sagesse  et  le  premier  Amour.  Mais  le  Droit,  à  la 
différence  de  la  Morale,  n'embrasse  pas  tous  les  acte  humains: 
U  n  a  de  prise  que  sur  c  jc  qui  par  leur  manifestation  extérieure 
ont  un  contre-coup  immédiat  et  direct  sur  l'activité  sociale.  Les 
sanctions  qu'il  met  en  amvre  pour  tenir  en  respect  l'infirmité  humai- 
ne, toujours  prête  à  transgresser  ses  lègles,  ne  sont  pas  de  même 
ordre  que  les  sanctions  grAce  auxqueDes  hi  loi  morale,  en  dépit 
des  échecs  apparents  que  lui  inflige  la  hberté,  garde  toujours  le 
dernier  mot. 

Il  est  donc  légitime  d'analyser  les  actes  humains  du  point 
de  vue  juridique,  et  c'est  à  quoi  s'emploient  les  juristes,  que  leur 
tâche  particulière  soit  de  formuler,  ou  bien  d'interpréter,  ou  bien 
d'enseigner  la  loi. 

Ils  remontent  en  quelque  sorte  des  conséquences  sociales  d'un 
acte,  de  ses  répercussions  extérieures,  ju^quà  la  responsabilité  per- 
BonneUe  de  l'agent,  tandis  que  la  morale  saisit  au  point  de  départ  et 
comme  à  la  gorge  cette  responsabiKté  eUe-môme. 

La  responsabilité  de  l'agent  reconnue  par  ses  conséquences 
en  quelque  sorte,  les  juristes  l'organisent  par  leurs  propres  moyens, 
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ib  k  mettent  en  œuvre  par  des  inatitutions;  ils  créent  oe  qu'il  est 
oonvenu  d'appeler  la  responsabiUtâ  politique,  ou  pénale,  ou  civile 
en  attendant  que,  dans  l'ordre  international  auaù,  il  y  ait  une  resl 
p(»Bal»lité. 

Rien  n'est  plus  admissible  que  cette  méthode  en  soi,  bien  que 
l'abus  soit  possible  et  ait  été  fréquent.  Il  convient  en  effet  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  juristes  et  moralistes,  ont  à  faire  r^er 
vn  ordre,  qui  est  le  même  dans  son  fond,  qui  ne  peut  cessa*  d'étr» 
unique,  sans  cesser  d'être.  Les  sanctions  peuvent  et  doivent  diffé- 
rer, mais  l'ordre  lui-même  ne  saurait  être  fractionné  par  des  sortes 
de  cloisons  étanches.  Begardés  du  point  de  vue  des  causes  finales 
la  Morale,  le  Droit,  l'Économie  poUtique  elle-même,  disciplines 
distinctes,  e  sauraient  être  séparées,  puisque,  régissant  toute» 
trois  l'activité  humaine,  eUes  tendent  au  même^rme,  qui  est  la. 
réalisation  du  plan  divin. 

Or,  les  juristes  ont  introduit  les  cloisons  étanches  là  où  auraient 
dû  subsister  les  libres  communications.  Ils  ont  introduit  les  ana- 
logies arbitraires,  les  fictions  trompeuses,  là  où  la  réalité  toute  seul» 
aurait  dû  être  regardée  en  face.  Ce  vice  de  méthode  ou  plutôt  cet 
esprit  séparatiste  a  amené  des  déviations,  de  plus  en  plus  marquées. 
et  finalement  une  sorte  d'anarchie  inteUectueUe,  qui  a  précédé  et 
rendu  inévitable  l'anarchie  poKtique  dans  le  domaine  international. 
De  ces  déviations  dont  le  monde  subit  aujourd'hui  toutes  les 
conséquences,  Grotius,  qu'on  a  appelé  le  Père  du  Droit  International 
et,  après  lui,  ses  continuateurs  de  l'École  AUemande,  ont  «té  leâ 
premiers  responsables. 

••• 

Lorsque  le  Droit  International,  sous  l'influence  de  Grotius  et 
de  ses  continuateurs,  s'est  constitué  à  l'état  de  disdpUne  scienti- 
fique non  pas  seulement  distincte  mais  séparée  de  la  Métaphysique 
de  la  Morale  et  de  la  Théologie,  ses  fondateurs,  fermement  attachée 
à  l'autorité  du  droit  romain,  qui  était  alors  en  pleine  renaissance 
ont  cherché  avec  une  ingéniosité  subtile  dans  les  compilations  dé 
Justinien  des  principes,  des  classifications,  des  solutions.    Mais  le 
droit  romain  ne  visait  à  peu  près  exclusivement  qu'ime  seule  société 
politique,  et  c'est  à  régler  au  sein  de  cette  société  les  rapports  de 
droit  privé  que  s'était  appliqué  avec  maîtrise  l'effort  des  grands 
jurisconsultes  de  l'époque  classique.    Dès  lors,  ceux  qu'on  a  nommés 
les  fondateurs  du  Drdt  International  n'ont  pu  trouver  dans  le  droit 
roffl^  que  d»  anak^ies,  puisque  l'objet  de  leurs  recherches  n'était 
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pas  le  Droit  des  penonnes  soumises  à  une  même  «itoriM  politique, 
mais  bien  le  Droit  régissant  ces  autorités  elles-mêmes  dans  leurs 
rapp(»ts.  L'effort  de  Grotiiu  et  de  ses  contmuateurs  s'est  précisé- 
ment dépensé  à  multiplier  les  analogies  entre  le  Droit  privé  et  le 
Droit  publie  international  et  à  diraerter  sur  elles  avec  une  fine  subti- 
lité. Jusqu'où  n'alla  pas  cet  esprit  d'imitation?  Grotius,  par 
exemple,  plaide  pour  la  liberté  des  mers  avec  des  arguments  qui 
auraient  pu  s'adapter  tout  aussi  bien  à  quelque  procès  sur  une  servi- 
tude de  passage,  sur  la  propriété  d'un  champ,  d'un  moulin,  ou  d'un 
cours  d'eau.  C'est  le  même  Grotius  qui,  pour  classer  les  reUtions 
de  Droit  international  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  d'emprunter 
le  cadre  des  Institutes  de  Justinien  :  tout  se  ramène,  comme  dans  les 
Institutes,  aux  personnes,  aux  biens,  aux  contrats,  aux  actions. 
Les  personnes  sont  les  États;  les  biens,  les  territoires  soumis  à  leur 
souveraineté;  les  contrats  deviennent  les  traités;  enfin,  aux  actions 
sont  substitués  les  modes  de  coercition  qui  interviennent  entre  les 
peuples,  la  guerre  notamment. 

Dans  cet  abus  de  l'analogie  il  n'y  a  pa«  seulement  une  erreur 
didactique,  il  y  a  le  germe  de  fAcheux  errements  dans  la  politique 
internationale,  le  point  de  départ  de  véritables  erreurs. 

L'analogie  entre  l'État  et  la  personne  inividuelle  a,  nous  l'avons 
dit,  un  fondement  méthaphysique  et  moral,  en  ce  sens  que,  composé 
d'êtres  raisonnables  et  libres,  l'État  doit  dans  ses  rapports  avec  ses 
semblables,  c'est-à-dire  les  autres  États,  tenir  compte  de  la  commune 
dignité  qui  existe  entre  les  États  comme  entre  les  individus,  et  qui 
n'est  autre  que  la  dignité  humaine  elle-même.  Toutefois  l'analogie 
transposée  dans  le  donuiine  juridique  n'a  de  valeur  que  si  le  droit  des 
individus  repose  tout  d'abord  sur  une  notion  exacte  de  l'être  humain 
et  de  ses  rapports  avec  ses  semblables. 

Or,  les  fondateurs  du  Droit  international,  guidés  par  les  juris- 
consultes de  Rome  païenne,  ne  prirent  pas  garde  à  l'infirmité  des 
postulats  moraux  que  sous-entendait  U  dialectique  du  droit  classi- 
que. I^  personnes,  avaient  dit  les  jurisconsultes  romains,  sont 
dans  les  relations  de  droit  privé,  indépendantes,  en  ce  sens  que  le 
libre  contrat  est  la  loi  de  leurs  relations.  De  même,  disent  par 
analogie  les  fondateurs  du  Droit  des  gens,  les  États  sont  indépen- 
dants, et  la  non-intervention  est  l'unique  principe  de  leurs  rapports 
en  dehors  des  lois  que  leurs  traités  posent  par  consentement  mutuel. 
Déjà  fausse  pour  les  individus,  qui  ne  sont  pas  indépendants,  mais 
interdépendants,  qui  sont  liés  par  leurs  contrats,  pourvu,  non  pas 
seulement,  que  ces  contrats  soient  libre»,  mais  à  condition  en"      qu'ils 
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■oient /MfM,  Mtte  argumentation,  appliquée  par  anabgie  aux  fitata, 
oonôent  l'erreur  et  l'injustioe  à  l'état  d'agrandiaMment,  ai  l'on 
peut  dire:  pas  plua  que  les  individus  les  États  ne  sont  indépendants 
mais  sdidaires,  donc  à  l'injustice  grave  du  vcHsin  peut  s'opposer 
le  témoin  non  intéressé,  et  l'on  dira  plus  tard  que  l'Eiuope  est  quali- 
fiée pour  défendre  l'Arménien  massacré  par  le  Turc;  d'autre  part, 
pas  idus  que  tes  contrats  entre  particuliers  les  traités  entre  États 
ne  sont  au  dessus  du  juste. 

L'analogie  entre  les  territoires  et  les  patrimoines  privés  a 
ccmduit  à  des  déductions  non  moins  inadmissibles.  Un  territcûre 
n'est  pas  une  chose  dans  le  commerce,  il  a  une  âme,  si  l'on  peut  dire, 
âme  constituée  par  les  vies  humaines  dont  il  est  l'attache  avec  le 
monde  matériel.  Ce  serait  sacrifier  ces  vies,  ce  serait  violer  le 
d<»naine  sjnrituel  que  de  poser  en  principe  que  Jes  territoires  sont 
acquis,  aliénés,  temu  en  gage,  comme  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce. 

C'est  devenu  une  formule  courante  que  l'occupation  d'un  terri- 
toire ennemi  conférerait  un  gage  au  belligérant  qui  a  pénétré  ches 
son  adversaire.  En  veut-on  un  exemple  d'une  poignante  actualité  ? 
Qu'afiBrme  la  diplomatie  allemande  au  sujet  du  territoire  belge? 
Le  point  de  départ,  dit-elle,  qui  domine  toute  la  question  est  que 
nous  tenons  solidement  la  Belgique  et  que  nos  ennemis,  malgré 
leurs  effets  inoub,  n'ont  jamais  pu  nous  l'enlever...  Jusqu'à 
la  solution  de  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à  la  paix,  la 
Bdgique,  comme  tous  les  autres  territoires  que  nous  avons  conquis 
nous  servira  de  gage. 

Mais  "ui  ne  voit  tout  l'arbitraire  de  cette  assimilation  d'un 
territoire  À  un  bien  patrimonial,  susceptible  d'être  gagé  ?  Le  patri- 
moine est  séparable  de  la  personne  humaine,  tandis  que  le  territoire 
porte,  liés  à  lui  en  quelque  sorte,  des  éléments  humains,  des  popula- 
tions qu'on  ne  peut  lui  arracher  sans  les  déporter,  donc  sans  attenter 
à  l'inviolabilité  de  la  personne.  La  théorie  du  gage,  transposée  du 
droit  privé  au  droit  public  a  donc  pomr  effet  de  faire  peser'une  con- 
tra nte,  non  pas  seulement  sur  des  choses  mais  sur  des  personnes, 
sur  un  peuple  entier. 

D'ailleurs  tout  gage  suppose  une  créance,  sans  laquelle  il  n'est 
qu'une  voie  de  fait.  Qudle  créance  pourrait  invoquer  contre  son 
adversaire  le  belligérant  qui  ne  serait  qu'un  injuste  agresseur  qui, 
suivant  l'expression  des  théologiens,  n'aurait  pas  juste  cause  de 
guerre?  C'est  lui  en  réalité  qui  devient  débiteur,  s'il  envahit  et 
occupe  le  territoire  ennemi,  et  c'est  lui  qui,  au  rebours  de  toute  vérité 
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-'joigne  d'un  idéal  de  jusf.,  devienf^^"^;^  S^ut^^ 
national  eUe  ^a.t  aussi  mou.1  humaine  et  plMfl  rud^S  ac^^ 
ble  aux  tempéraments  que  la  charité  chréiie  ivaHZS 
Gentihs,  précurseur  de  Grotius,  celui-là  môme  qui  eS^  en^Sï; 
^rune  sortie  plutôt  cavaUére  à  l'adresse  dJ^lZ^l    ^ 
ti^  tn  mtj^  olieno.  enseigne  que  des  instHutioM  ^iie^ 
teUe  que  la  Trêve  de  Dieu,  du  moyen  âge,  ne  lient  n^  ÎL  S!S 
ju^te.    Grotius  lui  faitdesdécou^sISifide!^^*^^^^ 
du  droit  naturel,  celles  du  droit  des  gens  positif  et  «X«  hI? 
^uce.   .Commel'aditunhistorien^SL^,^Sit,l^ 

rp:^iLr:s:;ï^>-----=--^^^ 

Le  mal  s'aggrave  chez  les  continuateura  de  Grotius  ru 
^ndorf  on  a  pu  di«  avec  raison  que  ce  maître  de  ksd^ce  ^ 
Droit  naturel  est  l'instituteur  de  ces  juristes  de  l'éco'e  .^Z»^,w 
qui  introduisent  dans  la  solution  dÀ^Um^^l^^I^^^ 
morale  facUe  des  chefs  d'armées,  comptX  Wlut^èi  seEnî" 
toujou«  irresponsables  quand  ils  son'  définitem:^  Sri^^^' 

C'est  amm  que  l'mviolabilité  de  U  parole  donnée  à  1 W^* 
regarda  pourtant  comme  sacrée,  non  seTmen^^iî  tSi 
chrétienne,  mais  par  l'antiquité  romaine  eUe-même^liî*T^  . 
traités  de  Pufendorf  d'arbitraires  attltL"^'  X^ï 
force  ouverte  étant  le  caractère  distinctif  de  l'état  de^u^  ^. 


—  r  — 

déré  comme  td,  il  wmUe  que  1»  fidéUté  d«iu  les  conventions^  qui 
est  rinstniment  propre  et  naturel  de  la  paix  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  actes  où  U  ne  s'asit  ni  de  rtfUblir  U  paix,  ni  de  U  conserver, 
et  qui  semblent  plutôt  entretenir  l'état  de  guerre  que  tendre  à  le 
faire  cesser."  Telle  par  exemple  la  promesse  Je  suspendre  quelque 
tonps  les  hostilités.  "Lots  même  que  quelqu'un  se  trouve  dupé 
par  une  telle  convention,  il  n'acquiert  par  là  aucun  droit  nouveau 
contre  celui  qui  l'a  trompé,  puisque  l'état  de  guerre  autorise  par 
lui^mime  toute*  torteê  tPaetet  éPhoêtaUi...  Si  l'on  dit  qu'A  faut 
tenir  ces  sortes  de  conventions,  de  peur  que  le  dépit  de  se  voir  trompé 
ne  porte  l'ennemi  à  agir  contre  nous  avec  plus  de  furew,  on  recon- 
natt  par  cela  même  que  toute  la  force  d'un  tel  engagement  ne  repose 
que  sur  l'intérêt  des  contractants." 

Wolir,  qui  enseigne  à  l'Université  de  HaUe,  en  1707,  en  arrive, 
poussant  à  fond  la  distinction  inaugurée  par  Grotius  entre  le  droit 
des  gens  naturel  et  le  droit  des  gens  volontaire,  à  admettre  prati- 
quement toutes  les  méthodes  de  guerre,  même  les  plus  inhumaines. 
En  droit  naturel,  ensdgne-t-il,  la  guerre  n'est  légitime  que  pour 
r»révenir  ou  réparer  une  atteinte  au  droit;  mais  l'application  de  ce 
principe  suppose  que  l'on  sait  de  quel  côté  se  trouve  la  juste  cause. 
Or,  le  plus  souvent,  on  l'ignore,  les  deux  belligérants  prétendent 
être  dans  leur  droit.  Les  autres  nations  n'ont  pas  qualité  pour 
trancher  le  différend:  ce  serait  porter  atteinte  à  l'indépendance  des 
nations.  La  guerre  sera,  en  vertu  d'une  fiction,  déclarée  juste  des 
deux  côtés:  en  conséquence,  les  deux  belligérants  auront  des  droits 
identiques:  ceux  que  le  Droit  naturel  confère  au  belligérant  qui  fait 
une  guerre  juste.  Or  le  Droit  naturel  donne  à  celui-ci  tou<  fe<  moyen« 
de  réduire  l'ennemi,  même  perfides  ou  inhumains,  comme  l'usage 
des  balles  ou  flèches  empoisonnées.  Chacun  des  deux  adversaires 
po  irra  donc  en  pratique  user  de  ces  moyens. 

Wolff  veut  aussi  que  les  neutres  ne  s'opposent  pas,  même  sur 
leur  propre  territoire,  aux  entreprises  des  belligérants.  Les  nations 
neutres  doivent-elles  accorder  aux  troupes  des  puissances  belligé- 
rantes le  libre  passage  sur  leur  territoire,  lorsque  ce  passage  n'est 
pas  susceptiblede  leur  nuire  ?  Oui  répond-il:  le  seul  droit  que  puisse 
fwre  valoir  l'Etat  neutre  c'est  une  indemnité  pour  le  dommage 
causé  aux  habitants.  En  vérité,  Wolff  fut  un  précurseur  et  un 
temps  est  venu  où  l'Allemagne  impériale  ne  s'est  souvenue  que  trop 
de  ses  enseignements. 

En  résumé  les  maîtres  du  Droit  international,  influencés  par 
la  méthode  de  Grotius,  en  sont  venus  à  faire  de  cette  noble  science 


!•  iwiea  d«  UMfw  de  1»  gume  et  à  Mgitiiner  det  pr«tiqu«  que  !• 
«OMdenoechrtUemieréprouvâh.  —  i»«m«i««  que  » 


•  •• 


VA^^l*^  *****"*  ^  ^  Souverainté  absolue  des  Étate  les  une  à 
I  «tuû  6m  antree,  dertruotif  de  tout  Droit,  de  toute  morale  Inteiw 
Mtioiiale,  sorti  des  traités  théoriques  et  des  ohaires  magistrales. 
•  mspiré  peu  à  peu  la  poUtique  des  chanoelleries. 

Ha  faUu,  pourtant,  essayer  de  faire  vivre  ensemble,  aux  heures 

d'u!1Z'^"°r'!!f"l***°''"-    On  n'y  est  pas  parvenu,  au  di» 
d  un  hiskmen  dont  le  témoignage  est.  dans  le  cas  présent,  d'autant 
plus  sigmncatif  que  la  pensée  chrétienne  n'inspire  pas.  d'ordinain 
ses  augmente:    "Depuis  la  chute  de  l'idéal  poUtique  du  moyen  âge. 
écnt  M.  Seignobos.  idéal  fondé  sur  l'autorité  religieuse  aucune  règle 

!lT?i  '?.  **  "^^^"^  *"*"  ^  ^^^'"  On  pourrait  chicaner 
sur  la  dé&ution,  miprécise.  de  cet  idéal,  "mais  l'aveu  intéressant 
dwneure.  d  autant  plus  que  l'historien  ajoute:  "Cette  anarchie 
mtornationale  a  son  fondement  dans  l'idée  même  de  k  souveraineté 
oénnie  "la  puissance  absolue." 

La  diplomatie  trouva  pourtant  des  formules  amorales,  empiri- 
ques, à  1  aide  desqueUes,  sans  faire  appel  à  un  principe  transcendant, 
mais  seulement  h  des  notions  physiques  ou  physiologiques.  eDe 
s  essaya,  tant  bien  que  mal.  à  faire  régner  la  paix. 

L'équilibre  européen,  vu  du  point  de  vue  philosophique, 
réahse  une  fonnule  physique.  H  consiste  à  baUmcer  les  fàroei 
«itre  eues  et  à  former  des  combinaisons  qui  se  fassent  contrepoids, 
n  entraîne  k  méthode  des  alliances,  la  pratique  des  compensations, 
ou.  oOTMne  on  a  dit.  avec  une  irrévérencieuse  justesse,  des  pourboires. 
^  système  a  trouvé  son  expression  jugée  momentanément  parfaite 
dans  les  Traités  de  Westphalie  et  de  Vienne.  Il  n'a  pu  résister  à 
a  force  des  choses.  De  moins  en  moins  l'Europe  a  concentré  toute 
la  vie  internationale.  En  dehors  d'eUe.  les  colonies,  puis  les  Puis- 
«inces.  sont  devenues  des  organes  vivants,  agissants,  responsables. 

™.r^?**"'f °f*'-  ^'^'^^^'  Pri»»"Pe  rtatique.  que  le  mouve- 
ment  dérange!  La  moindre  rupture  est  une  cause  presque  fatale  de 
catastrophe.  Les  guerres,  sous  l'action  du  déséquilibre  fatal, 
tendent  de  moins  en  moins  à  être  locales;  elles  s'enchaînent  et 
s  umversalisent.  Mais  le  vice  foncier  du  système,  c'est  son  amwa- 
iwme,  ou  plutôt  son  immoralisme,  car  il  est  clair  que  les  compensa- 


tioiu  qu«  te  donnent  les  forte  pour  s'équilibrer  sont  inrâevés  lo 
ph»  souvent  sur  1»  part  des  f aiUes. 


Une  autre  formule  s  fait  ftntune  vws  le  milieu  du  dix-neuvième 
sièele,  et  aujourd'hui  encore  elle  exerce  une  séduction  sur  les  esprits; 
c'est  le  principe  des  nationalités.  Cette  formule  a  surgi  à  raison 
des  déconvenues,  des  an<»nalies  et  des  injustices  que  la  pratique  de 
l'équilibre  avait  multifdiées.  La  conscience  du  monde,  endormie 
par  le  langage  fallacieux  des  chancelleries,  s'était  comme  réveillée, 
à  la  vue  de  certaines  iniquités,  tel  le  partage  de  la  Pdogne,  qu'on 
n'avait  dépecée  que  pour  faire  de  "l'équilibre."  Et  il  était  dair  que, 
partout,  le  soi-dkant  équilibre  avait  séparé  des  peuples  qu'unissait 
la  communauté  de  la  race,  du  langage,  du  passé  historique.  De  là, 
pensa-tK>n,  l'instabilité  de  cet  équilibre.  S'il  pouvait  reposer 
désormais  sur  la  formation  d'États  qui  grouperaient  en  autant 
d'unités  politiqiMs  homogènes  ceux  qui  parlent  la  mèn.>  langue 
et  sont  de  la  même  race,  alors,  les  chances  de  rupture  diminueraient, 
la  paix  serait,  autant  que  faire  se  peut,  garantie. 

Mais  on  ouUia  que  l'âément  constitutif  et  vital  d'une  nation 
c'est  bien  mmns  la  ressemblance  physiologique  de  ses  membres, 
c'est  moins  leur  passé  commun  et  même  leur  langage  que  la  volonté 
de  constituer  une  seule  et  même  communauté  politique  et  d'unir 
leurs  destinées.  Appliqué  à  la  lettre,  le  principe  des  nationalités 
aurait  dissocié  les  Bdges,  parce  que  Wallons  et  Flamands;  dissocié 
les  Suisses,  parce  que  Romands,  Alémaniques  et  Italiens,  et  cela 
malgré  la  vdonté  des  uns  et  des  autres  de  rester  unis.  Les  Alle- 
mands, quand  vint  le  traité  de  Francfort  ne  manquant  pas  de  faire 
valoir  que  les  Alsaciens  parlaient  un  idicmie  allemand.  Mais  on 
peut  parler  allemand  et  garder  l'ftme  française.    La  vie  l'a  démontré. 

Le  principe  des  nationalités  est  voué  à  la  même  faillite  qtie  le 
système  de  l'équilibre,  à  moins  qu'on  ne  Ivi  insuffle  une  ftme,  qu'on 
ne  le  relie  à  ce  respect  de  la  dignité  humaine  qui  fait  que  las  peufdes, 
tout  comme  les  individus,  sont  tenus  de  se  respecter  dans  ce  qui 
constitue  leur  commune  dignité:  le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes, 
lednntàlavie. 

Sans  cette  attache  spirituelle,  le  principe  des  nationalités 
conduit  à  l'hégémonie  d'un  pouvoir  politique  sur  les  autres.  Il 
est  destructif  de  l'équilibre  qu'il  devait  assurer. 

LliisUHre  démontre  que  le  principe  des  nationalités,  entendu 
dans  im  sens  matérialiste,  a  excité  maic*'*s  fois  la  ferveur  impéria- 


«P«  n»o«I.  g<D<r»leiiient  «oeeptë.  M  Hgit  plus  I»  rie  det  tStato. 

T*  J[;îfK*»»on»  tt*n«  «ou»  ■•  fonne  exti«iii«  à  l'Empire  univeneL 

lA  poUUque  qui  s'iMpue  de  c.  rêve  de  domÎMtion  «UT  le  inonde  fut. 
àewtaiM  moments,  ceUe  de  puissanees  diverses.  M«s  qui  r» 
pratiquée  plus  et  avec  une  préparation  matérielle  plus  formidable 
quel'AUemape?    Les  Empiws  du  passé,  celui  de  ChsriZ^ 

spmtueUes  aux  rêves  d'extension  territoriale  qu'ils  réalisèrent: 
cette  collaboration  de  l'esprit  et  de  la  matiéie  fait  que,  malgré  tout 
leur  œuvre  n'a  pas  été  inutile  à  l'humanité.    OûestdaislaMS» 
mondide  de  l'Allemagne  contemporaine  Ja  part^ïSï 

mt^ectueUe  et  juridique  des  peuples?    Cette  politique  reposil 

S^wJîilL^*""  '^^^^^^  ''  *^"**  "^^'^'  partant  de  tout 

«nt  aST*^'  ''!"*?'  ^"  V"***^  historiens,  phflosophes,  juristes,  qui 
^t  été  les  mspuateurs,  je  dirais  presque  les  directeurs  de  eon^ee 

^hommes  d'ÊUt  les  Treitschke.  les  l4«on,  professeurs  et  maîtres 
de  1  opinion.    Qu'estnse  qu'ils  enseignent   à  l'uniaMn?    Qu'un 

Etat  qui  admettrait  au  dessus  de  lui  une  force  supérieure,  disparal- 
tnut  par  le  fait  même.    Donc  la  morale,  n'existe  pas  pour  luL 

Ou  iJutAt  toute  la  morale  se  réduit  à  un  seul  principe:  se  défendre  et 
SÎSf  ■*  R"^^  existence  par  tous  les  moyens. 
DEtet  à  Etat  a  n'y  a  pas  de  lois.  Car  une  loi  n'étant  qu'une 
foroe  supérieure,  l'Etat  qui  en  reconnaîtrait  une  avouerait  sa  fai- 
blesse. Mais  les  liens  qu'un  Etat  a  contractés  en  s'engaceant  par 
conventions  avec  d'autres  ne  l'obKgent^ls  pas  tout  au  moins  dans 
la  mesure  où  il  l'a  voulu  ?  Jh  sont  l'œuvre  de  sa  volonté,  disent 
ces  mêmes  pubKdstes;  ils  restent  pour  cette  raison  constamment 
subordonnés  à  sa  volonté;  ils  n'ont  de  force  obligatoire  que  dans  U 
mesure  où  il  continuerait  à  le  vouloir.  Aucun  Etat  ne  peut  ni  ne 
doit  risquer  son  existence  pour  un  traité  qu'il  a  signé,  si,  violant  ce 
traité,  Il  sauve  sa  situation  mondiale. 

Un  Etat  ne  saurait  noii  plus  admettre  au  dessus  de  lui,  sans  dis- 
psjranre  par  le  fait  même,  un  tribunal  dont  il  doive  accepter  les 
décisions.    Pas  de  juges  internationaux.    Logique  avec  elle-même 


—  n  — 

l'A^BanagM  n'a  mémcé  Mwan  effort  aux  deux  conâigmem  de  1* 
Bagre,  pour  faire  éolMMier  TinititutkMi  de  rerbarefs  obligatoire 
entie  ke  natiooe.  A  la  deuxième  oonfÉmioe,  tenue  en  1007,  le 
baron  de  Maraflhall  dédf  s  en  eon  nom  "que  r<laborati<m  d'un 
traité  lénéral  d'arbitrage  aérait  eboae  bien  difficile  et  que  la  eooM> 
renée  aurait  grand  tort  de  i'ragager  dana  la  voie  que  lui  propœaient 
phuieun  dâ<gai^(»a,  notammoit  celle  des  Êtatt-Ûnis  d'Anuirique." 
Ce  point  de  vue  n'ayant  pas  été  accepté,  le  baron  de  Marcball 
aouleva  une  aérie  de  q*iestions  préjudidellM  dana  le  but  de  penua- 
der  l'ÀMemUée  det  diffieultéa  d'un  traité  universel  d'arbitrage 
obligatdre.  Ses  résistanoes  aboutirent  à  empêcher  la  rédaction 
d'une  convention;  on  dut  se  résoudre  k  une  simple  déclaration  de 
principe  tout  (datonique. 

Entre  les  États,  puisque  ce  ne  sont  ni  les  traités  ni  les  tribu- 
naux d'arUtrage  qui  peuvent  résoudre  les  conflits,  la  guerre  est 
comme  la  loi  et  le  juge  suprême;  les  gages  territoriaux  qu'elle 
procure  par  l'attaque  brusquée  assurent  à  l'État  tous  les  bénéfices, 
d'une  paix  impoeée  par  la  force  des  armes.  Et  c'est  pourqw» 
rAllonagne  a  p^isé  que  de  deux  belligérants  celui  qui  le  premier 
fo'  erait  sur  l'autre,  sans  soud  des  lois  de  la  guerre,  qui  pénétrerait 
le  lus  profondément  sur  le  territcnre  de  l'autre,  dicterait  la  paix, 
rien  qu'à  montrer  sa  carte  de  guerre. 

Le  seul  prindpe  de  mwale  pour  l'État  est  de  vivre.  Malheur 
aux  États  qui  sont  trop  faibles  pour  se  défendre  et  se  maintoùr 
par  leurs  propres  forces!  Ceux-là  font  faillite  à  leur  misnon. 
En  vain  se  prévaudraient-ils  du  prétendu  droit  des  nationalités. 
Celles-d  n'ont  de  droit  à  faire  valoir  que  si  elles  sont  représentées 
par  des  États  assez  puissants  pour  les  faire  respecter.  Ausn  tous 
les  ressorts  de  la  vie  nationale  d<Hvent-ils  tendre  uniquement  à  la 
puissance  de  l'î.ia,t:  une  fierté,  un  orgueil  sans  bornes  voilà  les 
vertus  publiques. 


Teir  sont  les  principes  de  ce  nouveau  Code  de  justice  ou  plutôt 
d'injustice  internationale.  Où  ils  ont  conduit  l'Allemagne  et  le 
monde,  chacun  le  sait. 

Ce  qui  échappe  parfois  à  l'attention,  c'est  l'origine  intellectuelle 
de  cette  catastrophe  sans  précédents.  J'ai  essayé  de  vous  prouver 
qu'elle  remonte  au  tempe  où  certains  juristes,  dès  l'époque  de  la 
Renaissance,  vou)  ent  prendre  possession  à  titre  exclusif  et  sans 
aucun  partage  du  domaine  spécial  de  leur  activité  scientifique, 


lilTfïl^'^    Il  rompt  l'ihé  de  l'eq,Sr^ '^^ 


»» 


••• 


Bw«^^  *^  .**"'*  "•  «'«»°*  *«"*  «it  cédé,  que  lee  eneeigM- 

"  ■«  pius  gardé  d'«nprtae  sur  lee  âmee  ? 
Non  aararément. 

«H  Jj^^  T  *ï^^  mouvementé  iépantiatee  ébranlaient  nlua 
oumo^  tou.  to. dom^ de  l'activité,  «li^ieux,  poSSq^"eodï 
^^ riS?"*'  i^«"»iq"^.  t  ï«  dïKtaienrâpSminVwtt 
««^wjBuence  et  dan.  le.  mrtitution.  publique,  de.  «irvivance. 

VmJL^^  «-Uit  pénétrée,  dan.  m.  fibre,  indertructiblee,  de 
D*^trrr.TL']"  •!•*•"*  <««>»«»iq««  de  Ion,,  âge.  de  foi. 
wïïh^Sy  "dépendance  de.  peuple,  et,  par  coneéquent,  l'im- 
^fJt^J^  pratiquement  l'attitude  égobte  et^orak»  de  U 
^intervention,  éclataient  avec  de  phi.  en  plu.  d'é^<»^ï 
Mm,  que  le.  communication,  devenaient  plu.  fadle.  et  plu.  n^- 
«■,  le  commerce  mtemational  plu.  actif. 

n^ii^t^»r^^  "^  ^  convention,  signée,  à  La  Haye  entre  le. 
J^  de  1  Anaenet  du  Nouveau  Monde  marquèrent  de.  intT 
^«^ondijpmulée.  d'un  retour  à  la  tradi^^  chrétiemie.    U 

SKL^  t^T"  P"*^*»"*  «ï*^  conrtituèîent  alor.  la  première 
«Uwcke  d'un  Orfe  international  «,nt  comme  autant  de  co3m 
de.  pnncipe.  po.é.  naguère  par  le.  théologien..  ^^ 

'•n-n? *""  "Pérance.  n'avaient  pu  mi«:itée.  l'œuvre  de  La  Haye  ? 
IJM.  ce  concile  de.  peuple.,  écrit  le  profeweur  Ruy  Barbon 
^teur  fédéral  du  Bré«I,  nou.  penrionT  codifier  en  ï^  S^^J 

En  même  temp.  que  le.  traité,  et  le.  couvent  on.,  comme  celle, 
de  La  Haye,  allaient  «multipliant,  do  grande.  Unions  interaatk«a- 
tee    K  conrtituaient  et  Krvaient  couune  d'mrtnunent.,  chaque 


^ypyMqtt»  dtTwtaH  vmqm  uahroMlb;  1m  imtHutioiw  prolM- 

«««««»,  plw  rwtreiiit«,M  conrtit^       U  solidaritë  d« 
"'vî.?ÎT*  ****"  **~  *•  «»^t«rtioM  de  droit  publie. 
«kn.^1*^  ooumnto  pounuivuent  leur  nutfche:  d'un  oâté,  une 
jMo^Pbte,  une  mwmie  publique,  une  organiMticm  militais  qui 

S^i  ilL^^*^"  ?•  ^'^  •*  •»  dévdoppement  de  oeluW 
J««|u  àl  héfémonie  totale  et  mu»  limitée  eur  le  monde:  de  l'autre. 

^;^r*^^f^f^i*^^»imc]in^tlm  État,  aux  accorda  et  aux 

^ST^JS"^'*'  ^  '**^  univerMlle  de^  charité,  obligatoire 
pour  le»  eollectivitéi  comme  pour  les  individu*. 

U  rencontre  de  ces  deux  courante  c'ett  la  guerre  actuelle. 


.*. 


•A-i-îîl.^     •"™"*  *  *'*'**'^'  *>""«'  ^n<*»  l'heure  du  grand 
rtjement  de  compte:  ou  ee  réierver  une  souveraineté  absolue,  et, 

iT^t^r^  P^  ^'•''^  à  des  lottes  à  outrance,  ou  re^n- 

î!Li-li  »       ^  *****'  «ouveraineté,  créer  les  imtitntions  qui  en 

tsmptoent  1  «eraoe,  tout  à  l'avantage  du  bien  commun  des  nations. 

Mais,  s  ib^optent  le  second  parti,  qu'ils  se  gardent  d'une  iflu- 

k^J^JIÎ^  de  toute,  pièces  et  rendue  viable  «mplement 
LT^Ï^Ï^r^'    ^°"' ^  »«  "««rait  pas  de  forger  une  constitu- 

Ï^LT.^iî'^S!?'  ^r  "'^^  ****»»^  sur  celle  des  pays  qui 
pratiquent  le  régune  parlementaire  et  U  séparation  des  pouvons, 
^la  devra  yemr  à  son  heure,  non  comme  une  charte  artificielle 
et  sans  lendemain,  mais  comme  l'expression  même  d'un  ordre  et 
dm»  vie  durable  enfin  recouvrés.  Aussi,  nous  semble-t41  bien 
moms  unportant  de  décrire  par  avance  l'organisation  constitution- 
neUe  de  cette  société  des  nations  que  de  lui  insuffler  un  esprit. 
Avant  de  recevoir  une  forme  juridique  U  faudrait  qu'eUe  eût  une 
âme,  une  part  de  divin. 

.„  S!!f  *J'*^P»^°»  <ï«'on  fait  appel  pour  donner  force  spiritueUe 
««  ^es  des  traités,  aux  jugements  des  tribunaux  d'arbitrage. 
EUe  est  la  reme  du  jour.  Pour  éclairer  cette  opinion,  dit^nTu 
^drait  qu'une  sorte  de  déclaration  des  droits  et  des  sanctions 
mit  le  monde  entier  au  courant  de  ce  qui  est  permis  et  de  ce  qui  eat 
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dâfendu.  avertît  quiconque  aumt  le  de««em  de  violer  la  loi  commune 
dwrwques  auxquels  11  8'expoeerait.  En  ca»  d'incident  ou  de  conffit 
grave,  des  commiaMone  d'enquête  intemationaU»  mettraient  l'opi- 
mon  umverseUe  au  courant  des  faite,  démentiraient  sur-le-champ  les 
mensonges  qui  n'ont  que  trop  souvent  aUmné  les  guerres  pas^ 
Et  M,  malgré  tout,  une  nation  s'insurgeait  et  voulait  emplWu 
force  sans  attendre  l'arrêt  de  justice,  alors  la  force  de  tous  de^^ 
«.  retoiu^er  contre  eUe.  Tout  cela  est  désirable,  tout  cela  s'impose, 
mais  tout  cela  aussi  exige  que  l'opinion  se  retrempe  aux  sou^ 
spirituelles  q.u  lui  donneront  lumière  et  force 

le  r^lT^"""  r,  ^T  '°°^''  *  ^'^P^""^  «*  ^'^'  a  fa"t  bien 
iuT  ^ff'  i'*  ^^y*'"*^  réciproque  des  nations.  Cette  foi 
à  la  loyauté  des  États  a  été  mise  à  de  trop  rudes  épreuves  pour  qu?î 
ne  soit  pas  nécessaire  avant  toutes  choses  de  la  raffermir  à  la  fois 
par  des  garanties  tangibles  et  par  de  solenneUes  promesses.    Rien 

retour  à  la  confiance  générale,  les  restitutijms  et  les  réparations 

Tn^rT  "^'"":'  ""''"P*^  P*^  ««"*  ^"'■'  ^*n«  le  passé,  violèrent 
la  parole  jurée.  En  outre,  dit^n,  on  imposerait  à  tous  les  chefs 
d  Etats,  aux  membres  de  tous  les  gouvernements,  un  serment  à 
U  nouvelle  Constitution  internationale.  Comme  oi  ne  con^ft  pas 
de  sennent  sans  la  foi  en  Dieu,  on  rétablirait  par  le  fait  même  entre 
^dre  spmtuel  et  l'ordre  temporel  les  communications  que  les 
«reurs  séparatistes  ont  voulu  briser.  On  voudrait  encore  que  l'en- 
seignement pubhc,  à  tous  les  dégrés,  inculquât  aux  consciences  le 

^^ITr  fw*'""^-  ^«'^^«^«'^x.  Mais  c'est  recomialtre, 
et  voUà  r..^,ri.  que  le  bon  ordre  international  n'est  pas  seulement 
affaire  de  science,  mais  affaire  de  conscience. 


CONCLUSION 

Eriger  l'opinion  comme  juge  supreme  dans  l'ordre  international, 
tel  est  le  terme  entrevu,  h»  perspective  d'avenir  qu'il  convient  d'ac- 
cepter.  Mais  comme  l'opinion  est  un  tribunal  formé  par  une  multi- 
tude de  conscienc^,  encore  faut-il  que  ces  consciences  soient  unies 
par  quelque  principes  communs.  Or  ces  principes  existent  et  ce 
sont  des  survivances  chrétiennes. 

on  J^î!?  ^"^"^  qu'aujourd'hui  quantité  de  consciences,  impré- 
gnées  d  ÊvangUe,  admettraient  que  l'homme  doit  aider  l'homme: 
que,  dès  lors,  la  nation  doit  aider  la  nation;  qu'il  n'y  a  point  deux 
morales,  l'mie  pour  les  individus,  l'autre  pour  les  mitions;  qu'un  acte 


mauvais,  comme  la  violation  d'un  engagement,  ne  devient  pas  bon, 
du  fiut  qu'U  est  dicté  par  l'intérêt  d.  U  nation;  que  l'égotaie  et 
I  orgueil  ne  sont  point,  dans  l'ord-:  ni^ionni,  d«i  vertus,  nutis  tout 
au  contraire  des  vices;  que  tout  nation,  forte  u  non,  a  droit  à 
lexistence,  dès  l'mstant  qu'elle  .uf  vivre;  et  u  quelqu'une  veut 
«re  agressive  contre  le  droit  d'uL^  a^.trr  toutes  doivent  par  tous 
tes  moyens  de  coercition,  boycottage  commercial,  intervention 

!!?iîril*"'ft'^*'  *^*  ""^-  V°"*  ^««  Pri°«P««  qui  «eraient 
ratiiiés,  grâce  à  la  survivance  du  christianisme  dans  le  monde,  par 
un  nombre  considérable  de  nos  contemporains. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  encore,  en  dernière  analyse,  la  guerre. 
B  11  y  a  violation  obstinée  par  l'un  des  membres  de  la  loi  commune  ? 
Sans  doute,  et  jamais  tout-à-fait  l'humanité  ne  sera  défivrée  de  ce 
fléau.  Ce  qui  peut  contribuer  à  en  rendre  plus  rares  les  manifes- 
tations  c est,  dune  part,  la  crainte  des  sanctions,  de  l'autre,  à 
1  mténeur  des  États,  le  contrôle  démocratique  des  affaires  pubUques 
pour  autant  que  l'opinion  est  saine  et  éclairée.    Dans  une  lettre 

dXTî  s  f  f';!?^  *'"  ^°''  ^"  "^^^^^  «^P«^'  Secrétaire 
d  Etat  de  Sa  Sainteté  Benoît  XV,  demande  qu'on  réserve  au  peuple, 
par  voie  de  référendum,  ou  du  moins  au  Parlement,  le  droit  de  paix 
ou  de  guerre.  *^ 

Ainsi  l'Église  cathoUque  fait-elle  une  fois  de  plus  crédit  aux 
peuples  qui  tendent  au  gouvernement  d'eux-mêmes. 

C'est  Cernent  à  l'opinion  que  l'iUustre  président  Wilson  n'a 

♦T^  i!  7*?  *P^''  ~'*  P""'  *™®°«''  <ïans  U  crise  présente,  le 
tnomphe  de  k  justice,  soit  pour  en  garantir  ultérieurement  le  règne 
pacinque.  / 

Il  faut  donc  s'attendre  à  voir  grandir  dans  le  monde  le  rôle, 
tes  «sponsabihtés,  de  cette  puissance  anonyme,  qui  pèse  sur  chacun 
l'o  iS  *''"  *  "^^^  '"^'°'*  d'homme,  et  qu'on  appeUe 

Faisons  lui  crédit,  si.  par  ailleurs,  les  valeurs  spiritueUes, 
qm  dorment  à  l'opinion  lumière  et  vie.  loin  d'être  dédaignées 
contrariées  par  1^  puissances  de  ce  monde,  sont  tenues  au  contraire 
pour  leur  juste  prix. 

Alors  la  guerre  actueUe  découvrirait  vraiment  son  sens  profond; 
vraie  lutte  de  l'espnt  contre  la  matière. 

.  A^'^^'^  ^"°"  ""^  inutUement.  Nous  en  avons  U  cwti- 
tudedepuw  qu'il  a  coulé  sur  le  Calvaire.  Ce  n'est  pas  vrai  qu'A 
tcMbe  jamais  dans  un  goafte  sans  fond.    Nos  héros,  ceux  de  tous 
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k0  mèoles,  ont  complété,  suivant  le  mot  audacieux  de  Saint  Paul, 
ce  qui  manquait  à  la  Pamon  du  Chri«t.  La  restaur  ation  du  Droit 
sera  le  prix  de  leur  sang. 

Heureux  seront  les  individus  et  les  peuples  qui  pourront  din: 
"dans  cette  grande  œuvre  j'ai  eu  ma  part." 

EUGBIT"   DtTTHorr 

Prçfeêêtur  tP Économie  PoKtittu 
à  VUnmrnU  cntMiffM  d»  LOU. 
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